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Introduction  
Ce ƌappoƌt s͛iŶsĐƌit daŶs le Đadƌe du  projet de recherche Institutionnalisation des Agroécologies 

(IDAE) financé par l͛AgeŶĐe NatioŶale de la Recherche (ANR). L͛oďjeĐtif pƌiŶĐipal de Đe pƌojet est 
d͛Ġtudieƌ les ŵodalitĠs et les eŶjeuǆ des dǇŶaŵiƋues d͛institutionnalisation des agroécologies, ce qui 

nécessite la réalisation de deux objectifs secondaires : caractériser la diversité des agroécologies, et 

ĐoŵpƌeŶdƌe la ŵaŶiğƌe doŶt elles s͛aƌtiĐuleŶt ou ĐoeǆisteŶt, eŶtƌe elles et aǀeĐ les foƌŵes 
d͛agƌiĐultuƌe « conventionnelles ». Ce projet implique de nombreux acteurs de la recherche 

principalement dans le domaine des sĐieŶĐes soĐiales. Il se pƌopose d͛aďoutiƌ à la ƌĠalisatioŶ de ses 
objectifs en étudiant en parallèle trois pays, la FƌaŶĐe, l͛AƌgeŶtiŶe et le BƌĠsil. Le pƌojet IDAE 
s͛oƌgaŶise eŶ ϱ volets (workpackages ou WPͿ de façoŶ à Đouǀƌiƌ l͛iŶtĠgƌalitĠ des problématiques à 

aďoƌdeƌ eŶ ǀue d͛aďoutiƌ à la ƌĠalisatioŶ des oďjeĐtifs du pƌojet : 

 WP 1 : Circulation des idées et institutionnalisation des agroécologies  

 WP 2 : Agroécologie et politiques publiques 

 WP 3 : Dynamiques marchandes des agroécologies 

 WP 4 : Recomposition des savoirs 

 WP 5 : Étude de situations de coexistence 

Ce ƌappoƌt s͛iŶtğgƌe daŶs le ǀolet  « dynamiques marchandes des agroécologies ».  Il s͛agit 
d͛ideŶtifieƌ les staŶdaƌds ǀeŶaŶt eŶĐadƌeƌ les pƌatiƋues et Ƌualifieƌ les pƌoduits issus de 

l͛agƌoĠĐologie eŶ FƌaŶĐe. Nous pƌoposoŶs d͛Ġǀalueƌ la ŵaŶiğƌe doŶt le ŵot et le ĐoŶĐept Ƌui s͛Ǉ 
rattache diffusent au sein de différents standards de produits agroalimentaires. Nous nous 

effoƌĐeƌoŶs d͛appoƌteƌ des ĠlĠŵeŶts de ƌĠpoŶses à pƌopos de la plaĐe de l͛agƌoĠĐologie daŶs les 
démarches étudiées, et des définitions qui lui sont associées. Pour ce faire, nous passerons par une 

description des démarches et de leur fonctionnement de façon à pouvoir mettre en perspective leurs 

pƌojets paƌ ƌappoƌt à leuƌ ǀisioŶ de l͛agƌoĠĐologie. Enfin, nous essaierons de faire apparaître les 

diffĠƌeŶts ƌappoƌts Ƌu͛eŶtƌetieŶŶeŶt les dĠŵaƌĐhes entre elles, autour notamment de la façon dont 

elles s͛appƌopƌieŶt et pƌeŶŶeŶt eŶ Đoŵpte l͛agƌoĠĐologie. Nous concevons qu͛il auƌait pu ġtƌe 
iŶtĠƌessaŶt d͛iŶtĠgƌeƌ daŶs Đe tƌaǀail d͛autƌes dynamiques marchandes que celle relative aux 

standards, néanmoins pour des ƋuestioŶs de teŵps, d͛oƌgaŶisatioŶ et d͛oďjeĐtifs, Ŷous Ŷous soŵŵes 
volontairement focalisés sur ces derniers. En effet, les standards sont des outils souvent mobilisés 

pouƌ ŵettƌe eŶ ǀisiďilitĠ les ĐaƌaĐtĠƌistiƋues paƌtiĐuliğƌes d͛uŶ pƌoduit et/ou de son élaboration. Leur 

mobilisation dans le cadre du projet agro-ĠĐologiƋue laŶĐĠ paƌ le ŵiŶistğƌe de l͛agƌiĐultuƌe fait 
d͛ailleuƌs l͛oďjet de ƌĠfleǆioŶs et de disĐussioŶs au seiŶ de l͛adŵiŶistƌatioŶ et aǀeĐ les diffĠƌeŶts 
acteurs impliqués. Cela justifie d͛autaŶt plus l͛iŶtĠƌġt poƌtĠ à la diffusioŶ du ĐoŶĐept d͛agƌoĠĐologie 
au seiŶ des staŶdaƌds, Đoŵŵe ƌeflet des dǇŶaŵiƋues d͛iŶstitutioŶŶalisatioŶ eŶ Đouƌs. 

DaŶs uŶe pƌeŵiğƌe paƌtie, Ŷous ĐoŵŵeŶĐeƌoŶs paƌ ĐoŶteǆtualiseƌ le ĐoŶĐept d͛agƌoĠĐologie daŶs le 
monde. Nous ǀeƌƌoŶs Ƌu͛il en existe différentes approches et définitions et nous préciserons tout 

particulièrement le contexte français. La deuxième partie apportera des éléments de définition et de 

législation à propos des moyens existants pour communiquer au consommateur sur les attributs des 

produits alimentaires. La méthodologie de notre étude sera abordée dans une troisième partie où les 

ŵodalitĠs d͛eŶƋuġte et les limites de ces enquêtes seront explicitées. La quatrième partie reprendra 

toutes les démarches identifiées selon notre méthode et chaque standard sera détaillé dans son 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt et daŶs soŶ ƌappoƌt à l͛agƌoĠĐologie. Enfin, nous apporterons un regard plus 

analytique des résultats au sein de la cinquième et dernière partie.  
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1. L’agroĠcologie dans le monde et en France 

1.1. UŶe diversitĠ d’approches  

Le terme « agroécologie » est apparu en 1928 pour qualifier une discipline scientifique visant 

l͛appliĐatioŶ des pƌiŶĐipes de l͛ĠĐologie à l͛agƌiĐultuƌe (Bensin, 1928 ; Klages, 1928). Elle a depuis 

tƌaǀeƌsĠ les aŶŶĠes eŶ ǀoǇaŶt soŶ speĐtƌe d͛appliĐatioŶ s͛Ġlaƌgiƌ jusƋu͛à pouǀoiƌ ġtƌe ĐoŶsidĠƌĠe 
à la fois comme une discipline scientifique, un mouvement social et un ensemble de pratiques 

agricoles (Wezel et al., 2009).  

JusƋue daŶs les aŶŶĠes ϭϵϲϬ, l͛agƌoĠĐologie est doŶĐ ĐoŶsidĠƌĠe Đoŵŵe uŶe sĐieŶĐe doŶt les 
promoteurs sont issus des champs disciplinaires propres à la biologie en général et plus 

paƌtiĐuliğƌeŵeŶt l͛agƌoŶoŵie, à la zoologie ou eŶĐoƌe à la phǇsiologie végétale. A partir des 

aŶŶĠes ϭϵϲϬ, l͛agƌoĠĐologie gagŶe eŶ iŶtĠƌġt daŶs les paǇs des zoŶes tƌopiĐales, en Amérique 

Latine en particulier. Des chercheurs qui y travaillent aďoƌdeŶt l͛agƌoĠĐologie Đoŵŵe uŶe 
alternative à la Révolution Verte dont les systèmes de production, dits conventionnels, font 

l͛oďjet d͛iŶteƌƌogatioŶs ƋuaŶt à leuƌs liŵites teĐhŶiƋues, ĠĐoŶoŵiƋues et soĐiales. Ils ouvrent une 

ǀoie d͛eǆploƌatioŶ vers d͛autƌes sǇstğŵes plus tƌaditioŶŶels ďasĠs suƌ des saǀoiƌs et des 
pratiques locaux (Conway, 1987 ; Gliessman et Engles, 2014). La stratégie de production y est 

abordée depuis une perspective sǇstĠŵiƋue Đoŵŵe l͛iŶĐaƌŶe la ŶotioŶ d͛agƌoĠĐosǇstğŵe 
développée par Odum en 1969 (cité par Altieri, 1995) qui le considère comme un « écosystème 

domestiqué », intermédiaire entre écosystème naturel et fabriqué. Pour résumer cette vision de 

l͛agƌoĠĐologie, Ŷous pouǀoŶs Điteƌ Gliessman et al. (1998) qui la 

définissent comme « l’appliĐatioŶ des ĐoŶĐepts et pƌiŶĐipes de l’ĠĐologie à la ĐoŶĐeptioŶ et à la 
gestioŶ de l’agƌoĠĐosǇstğŵe ». Non loin de la première définition de Bensin, un élément 

supplémeŶtaiƌe Ŷ͛appaƌaissaŶt pas diƌeĐteŵeŶt daŶs la dĠfiŶitioŶ ŵais eǆpliĐitĠ pƌĠĐĠdeŵŵeŶt 

est iŵpoƌtaŶt à pƌeŶdƌe eŶ ĐoŶsidĠƌatioŶ. Il s͛agit de la valorisation des savoirs et des pratiques 

locales propres aux petites exploitations traditionnelles, marginalisées par le processus de 

capitalisation intensive des grandes exploitations. L͛agƌoĠĐologie est vue comme un moyen de 

ĐoŶtiŶueƌ à pƌoduiƌe suƌ la ďase d͛uŶe agƌiĐultuƌe iŶteŶsiǀe eŶ ĐoŶŶaissaŶĐes ;eŶ oppositioŶ à 
intensive en intrants de synthèse) qui, diffusable par une approche paysan-à-paysan, a permis la 

ĐƌĠatioŶ d͛uŶ ŵouǀeŵeŶt soĐial « par le bas » menant bientôt aux principes de la « souveraineté 

alimentaire » (Holt-Giménez and Altieri, 2013). Par la suite, la question de la transformation de 

l͛agƌiĐultuƌe s͛est posĠe Đoŵŵe uŶe des aŵďitioŶs des sĐieŶtifiƋues eŶgagĠs daŶs l͛agƌoĠĐologie. 

Repenser où et comment produire des biens alimentaires avec de nouvelles ressources en vue 

d͛uŶe tƌaŶsitioŶ ǀeƌs des sǇstğŵes agricoles durables devient alors une question centrale. La 

dĠfiŶitioŶ de l͛agƌoĠĐologie s͛ĠteŶd ainsi à l͛eŶseŵďle du sǇstğŵe aliŵeŶtaiƌe Đoŵŵe « l’Ġtude 
iŶtĠgƌative de l’ĠĐologie de la totalitĠ du sǇstğŵe aliŵeŶtaiƌe, iŶtĠgƌaŶt les diŵeŶsioŶs 
écologiques, ĠĐoŶoŵiƋues et soĐiales ou plus siŵpleŵeŶt l’ĠĐologie du sǇstğŵe aliŵeŶtaiƌe » 

(Francis et al., 2003). 

EŶ FƌaŶĐe, l͛agƌoĠĐologie a d͛aďoƌd ĠtĠ poƌtĠe paƌ des ŵouǀeŵeŶts soĐiauǆ dğs les années 1990, 

représentés par un milieu associatif critique vis-à-ǀis de l͛agƌiĐultuƌe intensive, et incarnés 

notamment par Pierre Rabhi et l͛assoĐiatioŶ Teƌƌe et HuŵaŶisŵe ou eŶĐoƌe le ŵouǀeŵeŶt Les 
Colibris (Bellon and Ollivier, 2013). Ces mouvements soutiennent également la souveraineté 

alimentaire ainsi Ƌu͛uŶe ƌeĐoŶstitutioŶ du lieŶ soĐial, appoƌtaŶt uŶe diŵeŶsioŶ ĠthiƋue de 
l͛agƌiĐultuƌe liĠe au « respect de la vie » qui « ƌeplaĐe l’ġtƌe huŵaiŶ daŶs sa ƌespoŶsaďilitĠ à 
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l’Ġgaƌd du VivaŶt. »1. Bien que 

l͛ĠŵeƌgeŶĐe de ŵĠĐaŶisŵes 
associés au développement 

d͛agƌiĐultuƌes ĠĐologisĠes daŶs le 
monde académique international 

ait été montrée (Ollivier and 

Bellon, 2013), l͛agƌoĠĐologie 
connaît un timide développement 

dans les institutions scientifiques 

françaises comme en témoigne la 

faible occurrence du terme dans Le 

Courrier de l͛EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt de 
l͛IŶƌa eŶtƌe ϭϵϴϲ et ϮϬϬϰ (Bellon 

and Ollivier, 2013). C͛est à paƌtiƌ 
des années 2000 que 

l͛agƌoĠĐologie ĐoŵŵeŶĐe à 
pƌeŶdƌe de plus eŶ plus de plaĐe daŶs le paǇsage sĐieŶtifiƋue de l͛agƌoŶoŵie fƌaŶçaise jusƋu͛à 
deǀeŶiƌ uŶe des ƋuestioŶs pƌioƌitaiƌes du doĐuŵeŶt d͛oƌieŶtatioŶ fiŶal 2010-ϮϬϮϬ de l͛IŶstitut 
National de Recherche Agronomique (INRA, 2010). La fiŶalitĠ des ƋuestioŶs pƌioƌitaiƌes de l͛IN‘A 
est cependant différente de celles que l͛oŶ a pu ǀoiƌ jusƋu͛à pƌĠseŶt. L͛oďjeĐtif est, eŶ 
l͛oĐĐuƌƌeŶĐe, la sĠĐuƌitĠ aliŵeŶtaiƌe ŵoŶdiale et les ĐhaŶgeŵeŶts gloďauǆ (figure 1). Ce 

positioŶŶeŵeŶt fait ĠĐho à l͛AgƌiĐultuƌe EĐologiƋueŵeŶt IŶteŶsiǀe ;AEIͿ dĠǀeloppĠe paƌ le CeŶtƌe 
de coopération International en Recherche Agronomique pour le Développement (CIRAD) dont 

l͛oďjeĐtif est le ƌeĐouƌs à ŵoiŶs d͛iŶtƌaŶts de sǇŶthğse, plus de services écosystémiques pour une 

production quantitativement supérieure. Le recours aux engrais et aux produits phytosanitaires 

Ŷ͛est pas pƌosĐƌit daŶs la ŵesuƌe où Đes deƌŶieƌs soŶt eŶ « cohérence avec le fonctionnement 

écologique ». Enfin, cette AEI est ĐouplĠe aǀeĐ l͛utilisatioŶ de hautes teĐhŶologies telles Ƌue les 
ďioteĐhŶologies, la Đhiŵie, la ďiologie ŵolĠĐulaiƌe, les teĐhŶologies de l͛iŶfoƌŵatioŶ et de la 
communication avec la robotique et les satellites (Griffon, 2014). Cette ǀisioŶ de l͛agƌoĠĐologie 

est souteŶue paƌ le ŵiŶistƌe de l͛agƌiĐultuƌe “tĠphaŶe Le Foll Ƌui Ġlğǀe l͛iŶstitutioŶŶalisatioŶ de 
l͛agƌoĠĐologie au Ŷiǀeau gouǀeƌŶeŵeŶtal aǀeĐ soŶ pƌojet agƌoĠĐologiƋue pour la France (2012). 

Là aussi, l͛oďjeĐtif affiĐhĠ est l͛augŵeŶtatioŶ de la pƌoduĐtioŶ agƌiĐole à destiŶatioŶ du ŵaƌĐhĠ 
international tout en développant les performances économiques, environnementales et sociales 

de l͛agƌiĐultuƌe fƌaŶçaise (Guillou et al., 2013). Le récent rapport Agriculture-Innovation 2025 

ǀieŶt ĐoŶsolideƌ l͛idĠe d͛uŶe agƌoĠĐologie ďasĠe suƌ l͛iŶŶoǀatioŶ teĐhŶologiƋue eŶ faǀeuƌ d͛uŶe 
ĐoŵpĠtitiǀitĠ de l͛agƌiĐultuƌe fƌaŶçaise (Bournigal et al., 2015). EŶ FƌaŶĐe, l͛agƌoĠĐologie peut 
finalement être caractérisée par un glissement sémantique sur deux aspects au regard de ce 

Ƌu͛est l͛agƌoĠĐologie au dĠpaƌt eŶ AŵĠƌiƋue du “ud. D͛uŶe paƌt, d͛aďoƌd issue des ŵouvements 

soĐiauǆ, l͛agƌoĠĐologie s͛est iŶstitutioŶŶalisĠe eŶ FƌaŶĐe laissaŶt ŵajoƌitaiƌeŵeŶt plaĐe à uŶe 
ĠĐologisatioŶ des pƌatiƋues. D͛autƌe paƌt, la fiŶalitĠ est passĠe de la souǀeƌaiŶetĠ aliŵeŶtaiƌe des 
peuples à la sécurité alimentaire globale (Goulet, 2013).  

Coŵŵe Ŷous aǀoŶs pu le ǀoiƌ, l͛agƌoĠĐologie connaît des différences notables entre les 

approches scientifiques, techniques et sociales et cette polysémie permet à de nombreux acteurs 

de se positionner suƌ l͛agƌoĠĐologie daŶs des logiƋues paƌfois ĐoŶtƌadiĐtoiƌes. Caƌ eŶ dĠpit des 
diffĠƌeŶĐes, l͛agƌoĠĐologie est ĐoŶsidĠƌĠe paƌ tous Đoŵŵe uŶ Đadƌe d͛aĐtioŶ et d͛iŶŶoǀatioŶ Ƌui 
propose des concepts, des outils et des pratiques facilitant la transition vers des systèmes 

                                                           
1
 Citation de Pierre  Rabhi : http://terre-humanisme.org/agroecologie/philosophie  

Figure 1 : Priorités pour l'INRA 2010-2020 (source : document d'orientation 

INRA 2010-2020 (INRA, 2010)) 

http://terre-humanisme.org/agroecologie/philosophie
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durables devenant de plus en plus nécessaires face aux limites du modèle conventionnel. Aussi, 

chacun de ces acteurs peut en quelque sorte considérer sa démarche comme relevant de 

l͛agƌoĠĐologie.  

1.2. L’agroécologie en France  

En France, comme nous aǀoŶs ĐoŵŵeŶĐĠ à le ǀoiƌ daŶs la paƌtie pƌĠĐĠdeŶte, l͛agƌoĠĐologie a ĐoŶŶu 
deux histoires différentes. Nous nous proposons de faire ici une généalogie succincte de chacune de 

ces histoires de façon à comprendre les différentes trajectoires qui ont pu être empruntées pour 

paƌleƌ d͛agƌoĠĐologie, entre mouvements sociaux, politiques agricoles et science. 

Les mouvements sociaux  

Le teƌŵe d͛agroécologie est apparu en France avec les mouvements sociaux qui se sont construits 

pouƌ uŶe ďoŶŶe paƌtie d͛eŶtƌe euǆ autour de la figure tutélaire de Pierre Rabhi. 

Bellon and Ollivier (2013) ont détaillé le parcours de cette personnalité qui dès 1978 a proposé de 

tƌaŶsŵettƌe soŶ eǆpĠƌieŶĐe de teƌƌaiŶ au tƌaǀeƌs d͛uŶe foƌŵatioŶ à l͛agƌoĠĐologie hĠďeƌgĠe au 
CeŶtƌe d͛Etudes et de Formations Rurales Appliquées. Animé par la volonté de donner une 

dimension collective et internationale à ce concept qui, pour lui, est « ďieŶ plus Ƌu’uŶe siŵple 
alternative agronomique », il ĐoŶtƌiďue à la ĐƌĠatioŶ de l͛AssoĐiatioŶ pouƌ le DĠǀeloppeŵeŶt des 
Techniques Agro-écologiques en 1990 au Burkina Faso et participe à diverses formations, 

conférences et autre actions de développement comme le Carrefour International des Pratiques 

Agroécologiques basé au Maroc depuis 2001. Rapidement, Pierre Rabhi devient une référence dans 

l͛alteƌŶatiǀe agƌiĐole Ƌu͛il soutieŶt, eŶ tĠŵoigŶe son aĐĐƌĠditatioŶ paƌ l͛ONU eŶ taŶt Ƌu͛eǆpeƌt 
international dans la cadre de la Convention de Lutte contre la Désertification. En France, Pierre 

Rabhi est fortement ancré dans le paysage associatif : il est vice-président de l͛assoĐiatioŶ Kokopelli 
promouvant la défense des semences paysannes et de la souveraineté des paysans en ligne avec la 

ǀisioŶ agƌoĠĐologiƋue Ƌu͛il soutieŶt. L͛assoĐiatioŶ « Les amis de Pierre Rabhi » voit le jour en 1994 

aǀaŶt d͛ġtƌe ƌeďaptisĠe « Terre et Humanisme » en 1999 promouvant là aussi une éthique du vivant 

en plus des pratiques agroécologiques. Après la campagne présidentielle de 2007, Pierre Rabhi lance 

le mouvement « Colibris – Pouƌ la Teƌƌe et l͛HuŵaŶisŵe ». L͛eŶseŵďle de Đes ŵouǀeŵeŶts 
associatifs soutiennent une agroécologie comme « éthique de vie autant que comme technique 

agricole, permettant de regagner une autonomie, une sécurité et salubrité alimentaire tout en 

régénérant le patrimoine naturel ». La finalité envisagée relève de la « sobriété heureuse », de 

l͛haƌŵoŶie eŶtƌe les hoŵŵes et leuƌ ŵilieu eŶ oppositioŶ à Đelle du « dogme de la croissance infinie 

dans un monde fini »2. 

 A ĐôtĠ de Pieƌƌe ‘aďhi et des ŵouǀeŵeŶts Ƌui l͛eŶtouƌeŶt, uŶ ĠǀğŶeŵeŶt ŵaƌƋuaŶt daŶs la 
diffusioŶ de l͛agƌoĠĐologie au gƌaŶd puďliĐ est le ĐolloƋue iŶteƌŶatioŶal d͛agƌoĠĐologie teŶu à Albi en 

ϮϬϬϴ. Cet ĠǀğŶeŵeŶt s͛iŶsĐƌit lui aussi daŶs uŶ ŵouǀeŵeŶt assoĐiatif au ƌegaƌd des oƌgaŶisateuƌs 
parmi lesquels figurent « Nature et Progrès », assoĐiatioŶ pioŶŶiğƌe de l͛agriculture biologique en 

France, « Les Amis de la Terre », réseau écologiste international promouvant une justice sociale et 

environnementale, ou encore « La LigŶe d͛HoƌizoŶ, les aŵis de FƌaŶçois PaƌtaŶt », association 

investie dans la diffusion de textes fondateurs des notions de dĠĐƌoissaŶĐe ou d͛apƌğs-

dĠǀeloppeŵeŶt. L͛oďjeĐtif de Đe ĐolloƋue Ġtait de peƌŵettƌe à uŶe pluralité d͛aĐteuƌs paǇsaŶs, 
sĐieŶtifiƋues et de la soĐiĠtĠ Điǀile de se ƌeŶĐoŶtƌeƌ et d͛ĠĐhaŶgeƌ autouƌ de thĠŵatiƋues liĠes à 
l͛agƌoĠĐologie : le système de valeurs, la réappropriation des savoirs et savoir-faire locaux, la 

                                                           
2
 Voir : http://www.pierrerabhi.org/agroecologie 
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ďiodiǀeƌsitĠ des seŵeŶĐes, l͛aĐĐğs à la teƌƌe, la ƌelatioŶ ǀille-campagne et les marchés locaux. 

Coŵŵe l͛eǆpliƋueŶt Bellon et Ollivier (2013), la composition du conseil scientifique du colloque avec 

les partenaires internationaux impliqués démontrent un lien explicite avec les principaux 

mouvements soĐiauǆ et appƌoĐhes sĐieŶtifiƋues d͛AŵĠƌiƋue LatiŶe fĠdĠƌĠs autouƌ de l͛agƌoĠĐologie.  

Cette première trajectoire permet de mettre en évidence une agroécologie profondément ancrée 

dans des mouvements sociaux qui ont effectivement initié la diffusion de ce concept en France au 

tƌaǀeƌs de thĠŵatiƋues et d͛idĠes diffĠƌeŶtes et paƌfois opposĠes à Đelles Ƌui oŶt peƌŵis l͛aǀğŶeŵeŶt 
d͛uŶe agƌoĠĐologie politiƋue souteŶue paƌ le pƌojet agro-écologique pour la France du ministre de 

l͛agƌiĐultuƌe. 

Le projet agro-écologique pour la France 

Le projet agro-écologique (PAE) pour la France est le projet de politique agricole initié en 2012 par 

“tĠphaŶe Le Foll, ŵiŶistƌe de l͛agƌiĐultuƌe. La tƌajectoire généalogique du terme au sein de cette 

institution est intéressante et permet de comprendre avec un peu plus de précision les fondements 

de ce qui est devenu un projet politique. Plus récemment, alors que le projet agro-écologique a 

ĐoŶtiŶuĠ d͛aǀaŶĐeƌ et d͛Ġǀolueƌ, ĐeƌtaiŶs ĠǀğŶeŵeŶts iŵpoƌtaŶts ŵĠƌiteŶt d͛ġtƌe aďoƌdĠs pouƌ 
ĐoŶteǆtualiseƌ l͛Ġtude Ƌue Ŷous aǀoŶs ŵeŶĠe.  

Trajectoire généalogique du terme  

CoŵŵeŶçoŶs d͛aďoƌd paƌ Ŷoteƌ l͛aƌƌiǀĠe ĐoŶĐoŵitaŶte ou Ƌuasi-concomitante du concept 

d͛AgƌiĐultuƌe EĐologiƋueŵeŶt IŶteŶsiǀe ;AEIͿ et du doĐuŵeŶt d͛oƌieŶtatioŶ de l͛IN‘A faisant de 

l͛agƌo-ĠĐologie uŶ des aǆes pƌioƌitaiƌes de l͛IN‘A ;Figure 1Ϳ. L͛AEI apparaît lors du Grenelle de 

l͛EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt eŶ ϮϬϬϳ. Elle est poƌtĠe paƌ l͛assoĐiatioŶ iŶteƌŶatioŶale pouƌ uŶe agƌiĐultuƌe 
écologiquement intensive, initiée notamment par son président Michel Griffon, ancien directeur 

scientifique du CIRAD, qui théorisera ce concept (Griffon, 2010). EŶ ϮϬϭϬ, l͛IN‘A puďlie soŶ Ŷouǀeau 
doĐuŵeŶt d͛oƌieŶtatioŶ pouƌ la pĠƌiode ϮϬϭϬ-ϮϬϮϬ daŶs leƋuel l͛agƌo-écologie est priorisée dans les 

aǆes de ƌeĐheƌĐhe de l͛iŶstitut. “i Đes deuǆ ĠǀğŶeŵeŶts Ŷe soŶt a priori pas directement liés, ils le 

sont peut-être indirectement par le constat de départ et les objectifs à atteindre. Effectivement dans 

les deux situations, le postulat de dépaƌt ƌepose suƌ l͛asseƌtioŶ Ƌu͛eŶ ϮϬϱϬ pƌğs de Ŷeuf ŵilliaƌds 
d͛ġtƌes huŵaiŶs peupleƌoŶt la plaŶğte et Ƌue la pƌoduĐtioŶ agƌiĐole deǀƌa augŵeŶteƌ pouƌ les 
Ŷouƌƌiƌ. A Đela s͛ajoute le ĐoŶteǆte eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal, doŶt la dĠgƌadatioŶ ĐausĠe Đes deƌŶiğƌes 
décennies entre autƌes paƌ l͛agƌiĐultuƌe est adŵise. Aussi ǀoit-oŶ l͛agƌiĐultuƌe se pƌoďlĠŵatiseƌ au 
sein de ces deux instances autour de deux aspects : l͛augŵeŶtatioŶ de la pƌoduĐtioŶ et la ƌĠduĐtioŶ 
des doŵŵages ĐausĠs à l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt.  

Si nous abordons le projet politiƋue de “tĠphaŶe Le Foll paƌ Đes deuǆ ĠǀğŶeŵeŶts, Đ͛est Ƌu͛ils Ŷe soŶt 
pas étrangers au processus de décision qui a amené ce dernier à lancer son projet agro-écologique 

pour la France. Clara Jolly (2015) a précisé ce processus de diffusion du terme à la fois au sein de 

l͛IN‘A ŵais ĠgaleŵeŶt daŶs les iŶstitutioŶs politiƋues. EŶ ϮϬϬϲ, aloƌs Ƌue “tĠphane Le Foll est député 

européen, il crée un groupe de réflexion sur la question agricole, le Groupe Saint Germain (en 

référence au lieu où se tenaient les réunions dudit groupe). Parmi les participants à ce think-thank on 

retrouve notamment Michel Griffon - à uŶ ŵoŵeŶt où au seiŶ de Đe gƌoupe oŶ Ŷe paƌlait pas d͛agƌo-

ĠĐologie ŵais ďieŶ d͛agƌiĐultuƌe ĠĐologiƋueŵeŶt iŶteŶsiǀe ou d͛iŶteŶsifiĐatioŶ ĠĐologiƋue. QuelƋues 
mois avant le lancement de son projet agro-écologique pour la France en décembre 2012, au mois de 

septembre de la même année, Stéphane Le Foll a commandé une étude à Marion Guillou, présidente 

d͛AgƌeeŶiuŵ et diƌeĐtƌiĐe de l͛IN‘A jusƋu͛eŶ ϮϬϭϮ, Ƌui deǀieŶdƌa le ƌappoƌt « Le projet-

agroécologique : Vers des agricultures doublement performantes pour concilier compétitivité et 
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ƌespeĐt de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt » (Guillou et al., 2013). Nous retrouvons bien les deux volets 

économique (production/compétitivité) et environnemental qui apparaîtront dans ce projet 

ministériel sous le nom de « double performance ».  

Comment alors expliquer que le terme agro-ĠĐologie ait ĠtĠ ƌeteŶu à la plaĐe d͛agƌiĐultuƌe 
ĠĐologiƋueŵeŶt iŶteŶsiǀe ou d͛iŶteŶsifiĐatioŶ ĠĐologiƋue ou eŶĐoƌe de douďle peƌfoƌŵaŶĐe 
économique et environnementale ? D͛apƌğs le ƌappoƌt de Claƌa JollǇ (2015) et les eŶtƌetieŶs Ƌu͛elle a 
menés avec notamment Philippe Mauguin, ex-directeur de cabinet de Stéphane Le Foll devenu 

aujouƌd͛hui pƌĠsideŶt de l͛IN‘A, l͛appaƌitioŶ et la sĠleĐtioŶ du teƌŵe agƌo-ĠĐologie ƌelğǀe plus d͛uŶ 
« bricolage communicationnel » pour un souci de compréhension vis-à-vis du grand public. Ainsi le 

terme agro-écologie serait tombé au milieu du disĐouƌs de “tĠphaŶe Le Foll loƌs d͛uŶ ĐoŶseil des 
ŵiŶistƌes eŶ guise de ƌĠsuŵĠ de Đe Ƌui Ġtait aďoƌdĠ sous le Ŷoŵ d͛agƌiĐultuƌe ĠĐologiƋueŵeŶt 
iŶteŶsiǀe ou douďle peƌfoƌŵaŶĐe. “͛ĠŵaŶĐipaŶt de la diŵeŶsioŶ « intensive », le terme agro-

écologie est apparu plus stratégique pour être accessible et accepté auprès du grand public. 

Quelques évènements marquants  

JusƋu͛au dĠďut de l͛aŶŶĠe ϮϬϭϳ, le pƌojet 

agro-écologique est marqué par quelques 

événements notables (Figure 2).  

Parmi ceux-là, la nouvelle loi d͛aǀeŶiƌ pouƌ 
l͛agƌiĐultuƌe de 2014 est particulièrement 

notable, eŶ Đe Ƌu͛elle a peƌŵis d͛iŶsĐƌiƌe 
uŶe dĠfiŶitioŶ ƌĠgleŵeŶtaiƌe d͛uŶ « système 

de production agro-écologique ».  

Aussi retrouve-t-oŶ daŶs l͛aƌtiĐle ϭ de cette  

loi le rôle des politiques publiques visant à 

« promouvoir et à pérenniser les systèmes 

de production agro-écologiques, dont le 

mode de production biologique, qui 

combinent performance économique, sociale, 

notamment à travers un haut niveau de protection sociale, environnementale et sanitaire. » (LOI n° 

2014-ϭϭϳϬ du ϭϯ oĐtoďƌe ϮϬϭϰ d’aveŶiƌ pouƌ l’agƌiĐultuƌe, l’aliŵeŶtatioŶ et la foƌġt 2014). A la suite 

de quoi est précisée une définition plus complète de ces systèmes de production : 

« Ces systèmes privilégient l'autonomie des exploitations agricoles et l'amélioration de leur 

compétitivité, en maintenant ou en augmentant la rentabilité économique, en améliorant la valeur 

ajoutée des productions et en réduisant la consommation d'énergie, d'eau, d'engrais, de produits 

phytopharmaceutiques et de médicaments vétérinaires, en particulier les antibiotiques. Ils sont 

fondés sur les interactions biologiques et l'utilisation des services écosystémiques et des potentiels 

offerts par les ressources naturelles, en particulier les ressources en eau, la biodiversité, la 

photosynthèse, les sols et l'air, en maintenant leur capacité de renouvellement du point de vue 

qualitatif et quantitatif. Ils contribuent à l'atténuation et à l'adaptation aux effets du changement 

climatique. » (LOI n° 2014-ϭϭϳϬ du ϭϯ oĐtoďƌe ϮϬϭϰ d’aveŶiƌ pouƌ l’agƌiĐultuƌe, l’aliŵeŶtatioŶ et la 

forêt 2014).  

Fidèle aux principes évoqués dans sa trajectoire historique, le système de production agro-

écologique est défini par un volet économique (amélioration de la compétitivité, augmentation de la 

rentabilité), un volet environnemental via une écologisation des pratiques (réduction des 

18 
Décembre 

2012 

•Journée d'échange "Agricultures : produisons autrement" - 
Présentation du Projet Agro-écologique pout la France  

30 Octobre 
2013 

•Présentation du projet de loi sur la Loi d'avenir pour 
l'agriculture, l'alimentation et la forêt 

13 Octobre 
2014 

•Promulgation de la Loi d'avenir pour l'agriculture, 
l'alimentation et la forêt 

21 Février 
2015 

•Signature des 1ers GIEE (Groupement d'Intérêt Economique 
et Environnemental) 

23 Juin 2016 
•Nuit de l'Agroécologie  

Figure 2 : Enchainement chronologique d'évènements 

motivés par le projet agro-écologique 
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ĐoŶsoŵŵatioŶs d͛ĠŶeƌgie, d͛eau, d͛eŶgƌais, de pƌoduits phǇtophaƌŵaĐeutiƋues, de ŵĠdiĐaŵeŶts 
vétérinaires de type antibiotiques) et un recours à une approche systémique (interactions 

biologiques, services écosystémiques, ressources naturelles). A la double performance économique 

et environnementale mise en avant dans le rapport Guillou, les discussions avec les différents 

partenaires (notamment associatifs) ont conduit également à intégrer explicitement une troisième 

performance, la performance sociale. Avec cette idée de triple performance, le projet agro-

écologique français s͛iŶsĐƌit dans une filiation (peut être implicite mais assez claire) avec les trois 

piliers du développement durable. 

Après plusieurs années de réflexion (depuis 2007) suƌ Đe Ƌu͛allait deǀeŶiƌ l͛agƌo-écologie en tant que 

projet politique, son inscription dans la loi est un évènement marquant ; mais rapidement le souci de 

l͛aĐƋuisitioŶ et de la diffusioŶ de Đe laƌge ĐoŶĐept au grand public est devenu un nouvel objectif. 

Aussi voit-on apparaître le 23 juin 2016 un évènement national proposé par le gouvernement et 

organisé autour d͛initiatives locales et citoyennes pour permettre « d’eŶgageƌ le dialogue ĐitoǇeŶ 
sous la forme de soirée-dĠďats thĠŵatiƋues autouƌ de l’agƌo-écologie »3.  

A la ǀeille de la Ŷuit de l͛agƌo-ĠĐologie, le ϮϮ juiŶ ϮϬϭϲ, s͛est teŶu uŶ ĐoŶseil des ŵiŶistƌes suƌ « la 

stratégie agro-écologique de la France »4. Parmi les différents points abordés, un concernait les 

Ŷouǀeauǆ ĐhaŶtieƌs stƌatĠgiƋues eŶgagĠs paƌ le ŵiŶistğƌe de l͛agƌiĐultuƌe, de l͛aliŵeŶtatioŶ et de la 
forêt. Un de ces chantiers concernait « l’oďteŶtioŶ de la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe des pƌatiƋues agƌo-

écologiques par les consommateurs » en insistant sur le fait que « les services que l’agƌiĐulteuƌ fournit 

à la soĐiĠtĠ doiveŶt ġtƌe ƌeĐoŶŶus paƌ les ĐoŶsoŵŵateuƌs. C’est le seŶs du tƌavail Ƌui peƌŵettƌa de 
disposeƌ, à la fiŶ de l’aŶŶĠe ϮϬϭϲ, d’uŶ sǇstğŵe de ƌeĐoŶŶaissaŶĐe paƌ les pouvoiƌ puďliĐs des 
partenaires qui s'engagent dans la voie de l'agro-écologie et de valorisation par les transformateurs 

et les distributeurs des pratiques agro-écologiques adoptées par les agriculteurs ». L͛iŶtĠgƌatioŶ de 
l͛agƌo-écologie dans les dynamiques marchandes entre producteurs et consommateurs, sans oublier 

les distributeurs et les transformateurs, apparaît donc dans une volonté affichée du gouvernement 

de développer des moyens de ƌeĐoŶŶaissaŶĐe des seƌǀiĐes ƌeŶdus paƌ l͛agƌiĐultuƌe basée sur un 

modèle agro-écologique. En ce sens, le ministère a mis en place un groupe de travail pour réfléchir 

suƌ l͛eŶĐadƌeŵeŶt de la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe par l'aval de démarches agro-écologiques, eŶ ǀue d͛iŶtĠgƌeƌ 
cette réflexion dans les chantiers et les axes définissant le projet agro-écologique. Des réflexions sont 

engagées sur les dispositifs existants pour reconnaitre les démarches engagés sur les exploitations, 

avec une perspective assez large incluant différentes dynamiques en cours : la certification 

environnementale (et la mention HVE – Haute Valeur Environnementale), les signes officiels de 

qualité et d͛oƌigiŶe (SIQO), les dispositifs liés à la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) ou 

encore les accords collectifs du programme national pouƌ l͛aliŵeŶtatioŶ (PNA). Le ministère a par 

ailleuƌs ĐoŵŵaŶditĠ, ǀia le ĐoŵitĠ de suiǀi et d͛ĠǀaluatioŶ du PAE, une étude sur la mobilisation des 

filiğƌes agƌiĐoles eŶ faǀeuƌ de l͛agƌo-écologie qui a été lancée début 2017. 

Notre étude analyse comment cette volonté gouvernementale, mais aussi la vision de l͛agƌoĠĐologie 
poƌtĠe paƌ des ŵouǀeŵeŶts soĐiauǆ ou d͛autƌes aĐteuƌs, est mise en pratique. Nous questionnons 

pour cela les foƌŵes d͛iŶtĠgƌatioŶ de l͛agƌo(-)écologie dans les dynamiques marchandes, et plus 

particulièrement dans le cas de dynamiques liées à l͛utilisatioŶ de staŶdaƌds de ŵaƌĐhĠs suƌ les 
produits alimentaires. Avant d͛eŶtƌepƌeŶdƌe Đette Ġtude eŵpiƌiƋue, la deuǆiğŵe paƌtie s͛attaĐhe à 

                                                           
3
 Voir sur le site du ministère : http://agriculture.gouv.fr/la-nuit-de-lagro-ecologie-jeudi-23-juin-2016-debats-

citoyens-autour-de-lagriculture 
4
 Détails disponible sur http://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2016-06-22/la-strategie-agro-

ecologique-de-la-france 
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définir le cadre dans lequel il est possible de communiquer aux consommateurs un certain nombre et 

un ceƌtaiŶ tǇpe d͛iŶfoƌŵatioŶs suƌ les pƌoduits aliŵeŶtaiƌes. 
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2. La communication à destination des consommateurs – définitions et 

règlements d’usage 
Dans cette étude, nous nous intéresserons aux standards de marché. Avant de définir ce que nous 

entendons par ce terme, nous reviendrons dans cette partie sur une interrogation plus large, à 

savoir : qu͛est-il possiďle d͛affiĐheƌ suƌ uŶ pƌoduit ? Quel est le cadre réglementaire existant et 

régulant les informations diffusées sur les produits alimentaires ? L͛oďjeĐtif est de pƌĠĐiseƌ le cadre 

qui permet ou non de communiquer, via l͛ĠtiƋuetage des produits ou la publicité, des informations,  

notamment celles relatives aux modes de production et à leur éventuelle dimension agroécologique. 

2.1. Les allégations 

Nous pouvons retenir, daŶs le Đadƌe d͛uŶe dĠfiŶitioŶ ƌelatiǀeŵeŶt gĠŶĠƌale, Đelle du site internet de 

l͛AN“E“ ;AgeŶĐe ŶatioŶale de sĠĐuƌitĠ saŶitaiƌe, de l͛aliŵeŶtatioŶ, de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et du tƌaǀailͿ : 

« Une allégation est un message, figurant sur certains emballages alimentaires ou accompagnant le 

produit (publicité, site internet), qui fait état des propriétés sanitaires et/ou nutritionnelles des 

aliments ou de leurs composants. »5 

Historiquement, les informations apposées sur les produits, pour communiquer aux consommateurs 

certaines vertus du produit concerné, ƌeleǀaieŶt d͛uŶ ĐaƌaĐtğƌe ŶutƌitioŶŶel ou de saŶtĠ Đaƌ Đes 
pƌĠoĐĐupatioŶs eǆistaieŶt aǀaŶt Ƌue d͛autƌes pƌĠoĐĐupatioŶs ŶotaŵŵeŶt de Ŷatuƌe 
environnementales ne se développent. Cela explique la prépondérance des aspects nutritionnels et 

de saŶtĠ daŶs les dĠfiŶitioŶs des allĠgatioŶs jusƋu͛au Ŷiǀeau euƌopĠeŶ. PouƌtaŶt, Ŷous le ǀeƌƌoŶs, les 
allégations environnementales existent et sont prises en considération par les instances 

réglementaires et peuvent également être définies.  

Les allégations nutritionnelles et de santé  

Les allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires ont été définies dans 

le règlement européen (CE 1924/2006) comme « tout message ou toute représentation, non 

obligatoire en vertu de la législation communautaire ou nationale, y compris une représentation sous 

la forme d'images, d'éléments graphiques ou de symboles, quelle qu'en soit la forme, qui affirme, 

suggère ou implique qu'une denrée alimentaire possède des caractéristiques particulières »6. 

Ce règlement européen différencie les « allégations nutritionnelles» des « allégations de santé » ou 

encore des « allégations relatives à la ƌĠduĐtioŶ d͛uŶ ƌisƋue de ŵaladie ».  

Une allégation nutritionnelle affirme, suggère ou implique qu'une denrée alimentaire possède des 

propriétés nutritionnelles bénéfiques particulières de par: 

 l'énergie (valeur calorique) qu'elle i) fournit, ii) fournit à un degré moindre ou plus élevé ou 

iii) ne fournit pas, et/ou 

 les nutriments ou autres substances qu'elle i) contient, ii) contient en proportion moindre ou 

plus élevée, ou iii) ne contient pas. 

                                                           
5
 Voir : https://www.anses.fr/fr/content/les-all%C3%A9gations 

6
 Voir article 2, disponible sur : http://eur-

lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2007:012:0003:0018:FR:PDF  

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2007:012:0003:0018:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2007:012:0003:0018:FR:PDF
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Une allégation de santé affirme, suggère ou implique l'existence d'une relation entre, d'une part, une 

catégorie de denrées alimentaires, une denrée alimentaire ou l'un de ses composants et, d'autre 

part, la santé.  

Une allégation relative à la réduction d'un risque de maladie affirme, suggère ou implique que la 

consommation d'une catégorie de denrées alimentaires, d'une denrée alimentaire ou de l'un de ses 

composants réduit sensiblement un facteur de risque de développement d'une maladie humaine. 

Les allégations environnementales  

Plus récemment, le regain d͛iŶtĠƌġt pouƌ l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et les dĠgâts Ƌui lui soŶt ĐausĠs oŶt gĠŶĠƌĠ 
Đhez les ĐoŶsoŵŵateuƌs uŶe Ŷouǀelle atteŶtioŶ ƋuaŶt à l͛iŵpaĐt environnemental des pƌoduits Ƌu͛ils 
achètent. Aussi a-t-on vu apparaître de plus en plus d͛allĠgatioŶs eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtales s͛ajouteƌ auǆ 
informations communiquées sur les produits.  

Pouƌ pƌĠǀeŶiƌ d͛ĠǀeŶtuels aďus ƋuaŶt à l͛usage de Đes allĠgatioŶs, des « Guides pratiques des 

allégations environnementales »7 ont été créés par le Conseil National de la Consommation (CNC) 

depuis 2010, dans le but de « restaurer la confiance entre consommateurs et entreprises sur ce 

marché des produits « verts » ». Le constat qui a motivé la réalisation de tels guides est « la mutation 

nécessaire de notre économie » caractérisée par des façons de « produire et de consommer dans le 

ƌespeĐt de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ». Toutefois cette dynamique se traduit par un foisonnement 

d͛allĠgatioŶs suƌ les pƌoduits et la ǀeƌsioŶ ϮϬϭϮ de Đe guide appoƌte des ĠlĠŵeŶts suƌ la ĐoŶditioŶ 
d͛eŵploi de ƋuiŶze allĠgatioŶs environnementales notamment « Éco », « Écologique », « Durable » 

entre autre.  

Les allégations environnementales sont définies selon le guide comme « un terme (ou une 

eǆpƌessioŶͿ utilisĠ pouƌ ŵettƌe eŶ avaŶt la ƋualitĠ d’uŶ pƌoduit au ƌegaƌd de la protection de 

l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. Le nom des marques et certains éléments visuels utilisés pour « verdir » un produit 

peuvent également être considérés comme des allégations environnementales. Ces allégations 

qualifient généralement un produit mais elles peuvent également être employées pour valoriser la 

dĠŵaƌĐhe d’uŶe eŶtƌepƌise. DaŶs tous les Đas, l’allĠgatioŶ doit ġtƌe loǇale et suffisaŵŵeŶt pƌĠĐise 
pouƌ Ŷe pas ĐƌĠeƌ de doute daŶs l’espƌit du ĐoŶsoŵŵateuƌ. ».  

Paƌ eǆeŵple, l͛allĠgatioŶ « écologique » caractérise « un produit comme étant, dans sa globalité et 

pouƌ l’eŶseŵďle de ses ĐoŵposaŶtes, uŶ pƌoduit de ƋualitĠ au ƌegaƌd de la pƌoteĐtioŶ de 
l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt ». QualifiĠe d͛allĠgatioŶ « globalisante », elle ne renvoie pas à une caractéristique 

environnementale partiĐuliğƌe ;ďiodĠgƌadaďilitĠ, iŵpaĐt ĐaƌďoŶe…Ϳ ŵais suggğƌe uŶ ďĠŶĠfiĐe gloďal 
pouƌ l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. La ŶotioŶ de ƌĠfĠƌeŶĐe eŵploǇĠe daŶs Đe guide pouƌ eǆpliƋueƌ l͛iŵpaĐt 
ĠĐologiƋue d͛uŶ pƌoduit dotĠ de l͛allĠgatioŶ « ĠĐologiƋue » est le cycle de vie du produit. Ainsi, la 

ƋualitĠ gloďal du pƌoduit au ƌegaƌd de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt Ŷe peut ġtƌe adŵise Ƌue si l͛iŶtĠgƌalitĠ de soŶ 
cycle de vie est prise en compte.  

Il Ŷ͛eǆiste ĐepeŶdaŶt pas de Đadƌe ƌĠgleŵeŶtaiƌe ƋuaŶt au ƌespeĐt des pƌiŶĐipes dĠǀeloppĠs daŶs les 
guides pratiques. Il s͛agit de recommandations uniquement soumises à une application volontaire et 

d͛uŶ guide pouƌ oƌieŶteƌ les foŶĐtioŶŶaiƌes eŶ Đhaƌge des ĐoŶtƌôles et de la ƌĠpƌessioŶ des fƌaudes. 

Pour autant, elles peuvent être sanctionnées dans le cadre du code de la consommation notamment 

par des articles (L121-1) qui définissent les pratiques commerciales trompeuses. Ces dispositions 

                                                           
7
 Disponible sur : http://www.economie.gouv.fr/files/guide_allegations_31janv.pdf 
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pƌoǀieŶŶeŶt d͛uŶe diƌeĐtiǀe euƌopĠeŶŶe (n°2005/29/EC)8 sur les pratiques commerciales déloyales 

et soŶt de fait ĐoŵŵuŶes à l͛eŶseŵďle des paǇs de l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe.  

De fait, eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l͛agƌoĠĐologie et daŶs la ŵesuƌe où aucune marque ou autre règle 

d͛usage du teƌŵe Ŷ͛est dĠposĠe, ƌieŶ Ŷ͛eŵpġĐhe soŶ utilisation en tant Ƌu͛allĠgatioŶ 
environnementale. Néanmoins, un pƌoďlğŵe se pose à l͛eŶdƌoit de sa dĠfiŶitioŶ Ƌui Ŷ͛ĠtaŶt pas 
clairement établie rend difficile la justification de soŶ usage aiŶsi Ƌue le jugeŵeŶt Ƌu͛il peut eŶ ġtƌe 
fait en terme de publicité mensongère ou tromperie du consommateur. 

Les mentions valorisantes  

Comme les allégations, les mentions valorisantes prennent généralement la foƌŵe d͛uŶ ŵessage et 

ne passent ƋuasiŵeŶt jaŵais paƌ l͛usage d͛uŶ logo. Elles sont également contrôlées par la DGCCRF (à 

l͛eǆĐeptioŶ de l͛allĠgatioŶ Haute Valeuƌ EŶǀiƌoŶŶeŵeŶtaleͿ, Đe Ƌui Ŷ͛est pas le Đas des staŶdaƌds, qui 

foŶt l͛oďjet d͛uŶ ĐoŶtƌôle iŶteƌŶe ou eǆteƌŶe ;paƌ uŶ oƌgaŶisŵe ĐeƌtifiĐateuƌ tieƌsͿ.  

Le site du ŵiŶistğƌe de l͛agƌiĐultuƌe Ŷous liǀƌe uŶe dĠfiŶitioŶ ƌelatiǀement simple au sujet des 

mentions « montagne », « fermier » et « produits pays » : « Ce mode de valorisation des produits 

agricoles et agroalimentaires concerne des produits pour lesquels un qualificatif spécifique est mis en 

eǆeƌgue, Đe Ƌue l’oŶ appelle une « mention valorisante ». »9 

Dans le règlement européen (Titre IV du règlement UE n°1151/2012)10 et à propos de la mention 

« produit de montagne », un autre terme est employé : « Mentions de qualité facultatives ». Les 

objectifs de ces mentions sont définis paƌ l͛aƌtiĐle Ϯϳ de ce règlement européen de la manière 

suivante : « [u]Ŷ sǇstğŵe appliĐaďle auǆ ŵeŶtioŶs de ƋualitĠs faĐultatives est Ġtaďli afiŶ d’aideƌ les 
producteurs dont les produits agricoles présentent des caractéristiques ou des propriétés leur 

conférant une valeur ajoutée à communiquer ces caractéristiques ou propriétés sur le marché 

intérieur. ». Ces objectifs sont très semblables à ceux définis dans le cadre des mentions valorisantes 

du ŵiŶistğƌe de l͛agƌiĐultuƌe. Aussi pouǀoŶs-nous faire un parallèle entre ces deux dénominations et 

pƌĠĐiseƌ leuƌs ĐaƌaĐtĠƌistiƋues dĠfiŶies daŶs l͛aƌtiĐle Ϯϵ du ƌğgleŵeŶt euƌopĠeŶ : « Les mentions de 

qualité facultatives répondent aux critères suivants : aͿ la ŵeŶtioŶ a tƌait à uŶe ĐaƌaĐtĠƌistiƋue d’uŶe 
ou plusieurs catégories de produits, ou à une propriété de production ou de transformation 

s’appliƋuaŶt à des zoŶes spĠĐifiƋues ; ďͿ l’utilisatioŶ de la ŵeŶtioŶ appoƌte uŶe valeuƌ ajoutĠe au 
produit par rapport aux produits comparables ».  

EŶ outƌe, l͛uŶe des spĠĐificités de ces mentions valorisantes ou de qualité facultatives est l͛eǆisteŶĐe 

d͛un ensemble de règles définies par la loi française ou européenne à respecter pour prétendre 

pouǀoiƌ les utiliseƌ suƌ des pƌoduits agƌoaliŵeŶtaiƌes. Le ƌğgleŵeŶt d͛usage de la mention 

« montagne » est défini au niveau national (article L641-14)11 et la mention « produit de montagne » 

au niveau européen (article 31 du règlement UE n°1151/2012). Entrent aussi dans cette catégorie les 

                                                           
8
 Disponible sur : http://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32005L0029&qid=1476185591059&from=EN  
9
 Voir : http://agriculture.gouv.fr/signes-de-qualite-0 

10
 Voir article 31 sur http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:343:0001:0029:fr:PDF  

11
 Disponible sur : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5A2C34ECA88DD748583E6AD51792DC76.tpdil
a10v_2?idArticle=LEGIARTI000031282203&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20161012  

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32005L0029&qid=1476185591059&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32005L0029&qid=1476185591059&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:343:0001:0029:fr:PDF
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5A2C34ECA88DD748583E6AD51792DC76.tpdila10v_2?idArticle=LEGIARTI000031282203&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20161012
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5A2C34ECA88DD748583E6AD51792DC76.tpdila10v_2?idArticle=LEGIARTI000031282203&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20161012
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mentions « fermier », « produit de la ferme », « produit à la ferme » et « produits de pays » exposées 

daŶs l͛aƌtiĐle Lϲϰϭ-1912.  

Enfin, le standard public « Haute Valeur Environnementale » est géré en France en tant que mention 

valorisante mais reste un cas tout à fait particulier de mention valorisante de par son statut de 

ŵaƌƋue ĐolleĐtiǀe, l͛usage d͛uŶ logo, et l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ Đahieƌ des Đhaƌges ĐoŶtƌôlĠ paƌ uŶ oƌgaŶisŵe 
tieƌs iŶdĠpeŶdaŶt. Nous ƌeǀieŶdƌoŶs suƌ Đe Đas Ƌue Ŷous aǀoŶs Đhoisi d͛Ġtudieƌ daŶs la suite de ce 

rapport.  

Les allégations et les mentions définissent le premier cadre dans lequel des informations peuvent 

être transmises aux consommateurs concernant des produits agroalimentaires. Il reste maintenant à 

aďoƌdeƌ l͛oďjet Ƌui Ŷous iŶtĠƌesse tout paƌtiĐuliğƌeŵeŶt daŶs Đette Ġtude, à savoir les standards.  

2.2. Les standards  

Les standards interviennent dans les dynamiques marchandes comme un dispositif de médiation 

eŶtƌe les ǀeŶdeuƌs ;distƌiďuteuƌs, pƌoduĐteuƌs…Ϳ et le ĐoŶsoŵŵateuƌ. Ils ĐoŵŵuŶiƋueŶt à Đe deƌŶieƌ 
uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d͛iŶfoƌŵatioŶs lui peƌŵettaŶt d͛aƌďitƌeƌ ses Đhoiǆ d͛aĐhat eŶ garantissant un 

caractère/attribut spécifique du produit.  

L͛utilisatioŶ de staŶdaƌds (particulièrement les standards privés) dans les dynamiques marchandes 

s͛est ďeauĐoup dĠǀeloppĠe Đes ǀiŶgt deƌŶiğƌes aŶnées dans les échanges internationaux (Barjolle et 

al. 2016). La France a aussi connu un développement de standards au début des années 2000, 

notamment dans le domaine alimentaire suite aux crises sanitaires qui ont touché le pays (crise de la 

vache folle, etc.)13.  

L͛agƌoĠĐologie est uŶ ĐoŶĐept Ƌui a ĠtĠ ŵoďilisĠ de plus eŶ plus daŶs le ŵoŶde seloŶ des fondements 

histoƌiƋues diffĠƌeŶts jusƋu͛à diffuseƌ daŶs les disĐouƌs et les espaĐes politiƋues, assoĐiatifs ou de la 
ƌeĐheƌĐhe. FaĐe à l͛augŵeŶtatioŶ des staŶdaƌds ;ŶotaŵŵeŶt pƌiǀĠsͿ Đoŵŵe ŵoǇeŶs de gaƌaŶtiƌ auǆ 
consommateurs des caractéristiques spécifiques des produits alimentaires et face à la volonté du 

gouǀeƌŶeŵeŶt fƌaŶçais de faiƌe ƌeĐoŶŶaîtƌe l͛agƌo-écologie par les consommateurs, nous avons voulu 

questionner la possible diffusion de ce concept au sein de ces standards.  

L͛usage de plus eŶ plus fƌĠƋuent de standards, notamment par rapport à la durabilité des modes de 

production, ŵĠƌite d͛ġtƌe eǆpliĐitĠ plus eŶ dĠtail. Aussi, Ŷous aďoƌdeƌoŶs daŶs la paƌtie suiǀaŶte uŶ 
ďƌef histoƌiƋue peƌŵettaŶt d͛eŶ ĐoŵpƌeŶdƌe la dĠfiŶitioŶ. Nous distiŶgueƌoŶs les staŶdaƌds pƌiǀĠs 
des standards publics sur la base du caractère respectivement privé ou public du commanditaire du 

standard.  

Les standards et la durabilité – Historique et définitions 

 La multiplication des standards visant à des caractéristiques de durabilité (nous reviendrons dessus 

un peu plus loin) correspond chronologiquement au momeŶt où l͛agƌoĠĐologie ƌĠappaƌaît de façoŶ 
significative daŶs les puďliĐatioŶs sĐieŶtifiƋues, Đ͛est-à-dire dans les années 1980-1990 (Figure 3) 

(Wezel et Soldat 2009). . 

                                                           
12

 Voir 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI00
0006584748&dateTexte=&categorieLien=cid  
13

 Entretien avec le secrétaire général de la CNCE (Commission Nationale de la Certification Environnementale) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584748&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584748&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les diffĠƌeŶtes dĠfiŶitioŶs de l͛agƌoĠĐologie (cf.  partie 1) présentent des liens avec le concept des 

trois piliers du développement durable tels que définis dans le rapport Brundtland en 1987, à savoir 

le soĐial, l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal et l͛ĠĐoŶoŵiƋue. La tƌiple peƌfoƌŵaŶĐe de l͛agƌoĠĐologie selon le PAE 

pour la France du ministère français repose sur ces tƌois pilieƌs eŶ les appliƋuaŶt à l͛agƌiĐultuƌe. OŶ 
retrouve des dimensions environnementales dans les systèmes agricoles prônés par des 

ŵouǀeŵeŶts soĐiauǆ. AutaŶt de ƌaisoŶs de s͛iŶtĠƌesseƌ au ĐoŶteǆte d͛appaƌitioŶ et à l͛histoƌiƋue de 
ces standards garantissant des produĐtioŶs dites duƌaďles, eŶ ĐoŶstataŶt Ƌue le ƌegaiŶ d͛iŶtĠƌġt pouƌ 
l͛agƌoĠĐologie, daŶs ses diǀeƌses foƌŵes, est ĐoŶĐoŵitaŶt aǀeĐ la ŵoŶtĠe eŶ puissaŶĐe des 
préoccupations sur la durabilité de modes de production et de consommation.  

Nous voyons ainsi apparaître dans le courant des années 90 un intérêt croissant, particulièrement du 

côté de la société civile, pour les questions de durabilité notamment à propos de 

l͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt des seĐteuƌs de l͛agƌiĐultuƌe, des ďioĐaƌďuƌaŶts et de la forêt (Potts et al., 

2014). En 1992 le Sommet de la Terre à Rio a abouti à une déclaration contenant 27 principes parmi 

lesquels le 8e promeut « la ƌĠduĐtioŶ et l’ĠliŵiŶatioŶ de modes de production et de consommation 

non viable » daŶs l͛oďjeĐtif de « parvenir à un développement durable et à une meilleure qualité de 

vie pour tous les peuples ». A la fin des années 90, les industries agroalimentaires se sont retrouvées 

au centre de viǀes polĠŵiƋues suƌ leuƌ façoŶ de s͛appƌoǀisioŶŶeƌ (Fouilleux and Goulet, 2013). Le 30 

noǀeŵďƌe ϭϵϵϵ, d͛iŵpoƌtaŶtes ŵaŶifestatioŶs souteŶues paƌ des ONG oŶt eŶtƌaiŶĠ l͛aŶŶulatioŶ des 
négociatioŶs de l͛OMC Ƌui deǀaieŶt se teŶiƌ à “eattle auǆ Etats-Unis. Cet évènement peut être 

considéré comme un des facteurs majeurs aǇaŶt ŵotiǀĠ le dĠǀeloppeŵeŶt et l͛eǆpaŶsioŶ 
d͛iŶstƌuŵeŶts pƌiǀĠs pouƌ la gestioŶ duƌaďle des ƌelatioŶs ĐoŵŵeƌĐiales (Potts et al., 2014). Cela fait 

écho aux campagnes de boycott ou de « naming and shaming » qui se développaient à cette époque 

ŶotaŵŵeŶt ĐoŶtƌe des gƌaŶdes ďaŶƋues ou des ŵultiŶatioŶales de l͛agƌoaliŵeŶtaiƌe (Fouilleux et 

Goulet, 2013). 

Depuis de nombreux écolabels se sont développés de par le monde, et on en dénombre 465 

aujouƌd͛hui14. Selon Potts et al. (2014), les écolabels ont précédé ce Ƌu͛ils appelleŶt les « Standards 

Volontaire de Durabilité »15. Les écolabels « permettaient de répondre à ce contexte changeant 

[décrit dans le paragraphe précédent] en fournissant aux entreprises des incitations directes mais 

                                                           
14

 ‘ĠfĠƌeŶĐĠs daŶs l͛iŶdeǆ des ĠĐolaďels : http://www.ecolabelindex.com/ 
15

 Traduit de « Voluntary Sustainability Standards » 

Figure 3 Nombre de publication utilisant le terme agroécologie ou agroécologique dans le titre ou dans les mots-

clefs,de 1928 à 2007. Source : Wezel et Soldat, 2009 
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limitées soit pour éviter les pratiques inacceptables ou adopter les meilleures qui soient »16. Ces 

derniers auraient ensuite évolué en « Standards Volontaires de Durabilité » qui se différencient des 

écolabels « en offrant des moyens systémiques pouƌ s’assuƌeƌ Ƌue Đes pƌatiƋues spĠĐifiques durables 

sont réalisées dans le cycle de production. Les standards volontaires de durabilité, en principe, partent 

du postulat Ƌue tous les aĐteuƌs d’uŶ seĐteuƌ doŶŶĠ peuveŶt ;et à teƌŵe doiveŶtͿ ĐheƌĐheƌ à se 
conformer à un ensemble de pratiques (critères) présentées dans un standard donné. Les standards 

volontaires de durabilité sont donc uniques dans leur capacité à être généralement applicable au 

tƌaveƌs l’iŶtĠgƌalitĠ des ŵaƌĐhĠs. ». 

Fouilleux et Goulet (2013) utilisent le terme de « certification durable » pour qualifier ce qui était 

appelé standard volontaire de durabilité. En effet, les deux documents traitent de certaines 

démarches en commun à savoir la Roundtable on Sustainable Palm Oil (RSPO), la RoundTable on 

Responsible Soy (RTRS), le Common Code for the Coffee Community (4C), la Roundtable on 

Sustainable Biofuels (RSB) et la Better Cotton Initiative (BCI). Fouilleux et Goulet (2013) résument 

donc ce que sont ces standards en parlant de « macro-standards activement promus au niveau 

transnational comme instruments de réorientation de la globalisation, dans un sens plus écologique 

et plus juste ».  

EŶfiŶ, l͛Ġtude ƌĠalisĠe paƌ Barjolle et al. (2016) a passé en revue une bibliographie pour définir ce 

qu͛ils qualifient de « Normes Privées de Durabilité (NPD) ». Leur définition renvoie à six points 

correspondant aux caractéristiques des standards dont nous parlerons dans ce rapport, et donc que 

nous retiendrons ici comme définition. Ces six points sont: 

1. Les normes privées de durabilités (NPD) sont de nature volontaire et se distinguent des 

règlementations, règles, directives obligatoires, émises par une autorité publique, dont le 

respect ne repose pas sur un consentement préalable. 

 
2. Elles sont élaborées par une entité ou plusieurs entités non-étatiques (entreprises et/ou 

ONG), ou par co-construction entre ces entités et une entité publique (entreprises – autorité 

publique ou entreprise-ONG – autorité publique). 

 

3. Elles abordent les questions de durabilité au sens du rapport Brundtland i.e. les trois piliers 

social, environnemental et économique – même si cette dernière dimension est parfois 

iŵpliĐite et si ĐeƌtaiŶes NPD peuǀeŶt se ƌĠĐlaŵeƌ d͛uŶ ou deux piliers uniquement (commerce 

équitable, agriculture biologique par exemple).  

 

4. Elles portent principalement sur la manière dont les produits sont fabriqués et pas sur leurs 

qualités, même si les changements de processus de production peuvent impacter la qualité 

des produits. 

 

5. BieŶ Ƌue d͛appliĐatioŶ ǀoloŶtaiƌe, leuƌ ŵise eŶ œuǀƌe est contrôlée par des procédures 

censées garantir la conformité aux NPD (comme par exemple les procédures de certification 

par tierce-partie). 

 

6. Elles Ŷe soŶt pas issues d͛uŶ organisme officiel de normalisation, i.e. un organisme national 

ou iŶteƌŶatioŶal ƌeĐoŶŶu paƌ les autoƌitĠs puďliƋues Đoŵŵe ĠtaŶt ĐhaƌgĠ de l͛ĠlaďoƌatioŶ de 
normes, y compris volontaires. 

 

                                                           
16

 Traduit de : « eco-labelling, responded to these changing conditions by providing companies with direct, but 

limited, incentives for either avoiding unacceptable practices or adopting best-in-class practices. » 
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Nous incluons dans cette définition les standards portés par un commanditaire public, comme les 

signes officiels de qualité (AOC/AOP, IGP, Label Rouge, AB) et la certification environnementale. 

BasĠs suƌ des Đahieƌ des Đhaƌges spĠĐifiƋues ĐoŶstƌuits aǀeĐ les pƌofessioŶŶels et d͛appliĐatioŶ 
volontaires, ces standards correspondent bien aux critères présentés, et se différencient bien des 

normes et mentions réglementaires. 

Quelques tendances 

BieŶ Ƌu͛il Ŷe s͛agisse pas ici d͛étudier les mêmes standards que ceux ayant permis la construction du 

graphique ci-dessous, il permet de ŵoŶtƌeƌ ƋuelƋues ĠlĠŵeŶts d͛ĠǀolutioŶ et de teŶdaŶĐe qui ont du 

sens pour nos réflexions.  

Le graphique ci-contre (Figure 4) provient 

d͛uŶe importante étude sur les Standards 

Volontaires de Durabilité (Potts et al. 2014) 

que nous avons déjà abordée. Ce graphique 

supeƌpose l͛ĠǀolutioŶ de deuǆ modalités 

dans le temps.  

La pƌeŵiğƌe, à saǀoiƌ l͛iŶdiĐe de Đouǀeƌtuƌe 
environnementale, est relative à la 

proportion entre le niveau d͛eǆigeŶĐe 

propre aux critères environnementaux des 

standards étudiés et le niveau maximal 

d͛eǆigeŶĐes sur les critères identifiés par les 

auteurs. Autrement dit, les auteurs ont 

déterminé huit Đƌitğƌes Ƌu͛ils estiŵaieŶt 
importants de traiter (sol, biodiversité, 

iŶteƌdiĐtioŶ d͛OGM, dĠĐhets, eau, ĠŶeƌgie, 
les gaz à effet de serre et les intrants de 

synthèse), ont regardé si ces critères apparaissaient dans le cahier des charges des seize standards 

étudiés et leur ont accordé une valeur numérique en fonction de l͛eǆigeŶĐe Ƌue Đes staŶdaƌds 
imposaient (cinq points si le critère est une condition pour participer au standard et un point si le 

Đƌitğƌe eǆiste ŵais Ƌu͛il Ŷ͛est pas pƌis eŶ Đoŵpte loƌs de l͛audit, etĐ.Ϳ. L͛iŶdiĐe de Đouǀeƌtuƌe est doŶĐ 
déterminé par le rapport entre le nombre de points obtenu par les standards et le nombre maximal 

de poiŶts Ƌu͛il est possiďle d͛oďteŶiƌ ;ϱ poiŶts paƌ Đƌitğƌe soit ϰϬ poiŶtsͿ.  

La deuxième représente la surface totale cultivée impliquée dans les standards volontaires de 

duƌaďilitĠ. ChaƋue date suƌ l͛aǆe des aďsĐisses ĐoƌƌespoŶd à la ĐƌĠatioŶ d͛uŶ ou plusieuƌs staŶdaƌds 
volontaire de durabilité, le nombre de standards pris en compte diffère donc selon la date.  

La surface certifiée par des standards volontaires de durabilité a été multipliée par cinq entre 2007 et 

2012. Cela peut laisser entendre que de plus en plus de surfaces et de production ont évolué vers des 

pratiques durables sur les aspects environnementaux. 

Mais l͛iŶdiĐe de Đouǀeƌtuƌe eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale a baissé de façon importante au fur et à mesure que 

de nouveaux standards ont été ĐƌĠĠs. L͛ĠǀolutioŶ des suƌfaĐes iŵpliƋuĠes daŶs Đes ĐeƌtifiĐatioŶs Ŷe 
s͛eǆpliƋueƌait doŶĐ pas foƌĐĠŵeŶt que par une évolution vers des pratiques plus durables mais peut-

être aussi par une réduction des exigences de ces standards. Cette analyse fait écho au constat fait 

par Fouilleux et Goulet (2013) Ƌui paƌleŶt d͛uŶe « qualification a minima de la durabilité » au sein de 

Figure 4 Moyenne de l'indice de couverture environnementale par 

an par rapport au nombre total d'hectares certifiés. Source Potts et 

al. (2014) 
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ces standards. Les auteurs décrivent deux éléments justifiant cette qualification a minima de la 

duƌaďilitĠ, l͛uŶ ĠǀoƋuaŶt les loŶgues pĠƌiodes de taďou à pƌopos de la ƋuestioŶ des OGM daŶs les 
disĐussioŶs et l͛autƌe la ǀoloŶtĠ pouƌ les teŶaŶts de Đes staŶdaƌds de permettre leurs applications de 

la façoŶ la plus laƌge possiďle eŶ adaptaŶt les Đahieƌs des Đhaƌges ;iŶdiĐateuƌs de pƌogƌessioŶ…Ϳ. EŶ 
effet, ces derniers estiment « inacceptable » que « ϯϬ aŶs d’agƌiĐultuƌe ďiologiƋue aient mené à 2 % 

de parts de marché », autƌeŵeŶt dit Ƌue le ĐaƌaĐtğƌe eǆigeaŶt d͛uŶ staŶdaƌd soit uŶ faĐteuƌ liŵitaŶt 
son développement. Ce tǇpe d͛aƌguŵeŶts se ƌetƌouǀe fƌĠƋueŵŵeŶt daŶs les dĠďats autouƌ des 
standards de durabilité et dans les justifications des choix stratégiques portés par les acteurs des 

standards.  

Pouƌ ĐoŶĐluƌe Đette paƌtie, Ŷous ǀoǇoŶs Ƌu͛il eǆiste uŶ Đadƌe lĠgislatif Ƌui ƌĠgule l͛usage des 
allégations, soient-elles ŶutƌitioŶŶelles ou eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtales. Les staŶdaƌds Ŷ͛ĠĐhappeŶt pas à la 
règle et sont également soumis à ces lois. Aussi, le terme « agroécologie » Ŷ͛ĠtaŶt pas pƌotĠgĠ paƌ 
uŶe ŵaƌƋue dĠposĠe, il Ŷ͛est pas iŶteƌdit de l͛affiĐheƌ suƌ uŶ pƌoduit aliŵeŶtaiƌe. CepeŶdaŶt, la façoŶ 
doŶt soŶ usage peut ġtƌe justifiĠ Ŷ͛est pas ĠǀideŶte et la ligŶe de ďasĐuleŵeŶt ǀeƌs la tromperie du 

consommateur ou la publicité mensongère est difficilement identifiable. Du côté des standards, 

caractérisés par un cahier des charges et un système de contrôle, les problématiques de durabilité 

des années 1980-1990 ont entrainé leur multiplication. Les standards que nous étudierons, qui se 

limitent au cas français, sont différents des standards de durabilité des marchés internationaux. 

Néanmoins, ils font face aux mêmes questions et limites que les standards visant à améliorer la 

durabilitĠ des sǇstğŵes de pƌoduĐtioŶ à l͛ĠĐhelle iŶteƌŶatioŶale. Apƌğs Đes ĠlĠŵeŶts de Đadƌage et de 
dĠfiŶitioŶs ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛agƌoĠĐologie et les staŶdaƌds et allĠgatioŶs, la section suivante présente la 

ŵĠthodologie adoptĠe pouƌ la sĠleĐtioŶ et l͛aŶalǇse des staŶdards étudiés dans ce rapport.  
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3. Méthodologie  

3.1. Identification des standards  

Nous l͛aǀoŶs ǀu daŶs la pƌeŵiğƌe paƌtie, l͛agƌoĠĐologie peut ġtƌe dĠfiŶie de diffĠƌeŶtes ŵaŶiğƌes 
saŶs Ƌu͛uŶe seule fasse ĐoŶseŶsus. Deuǆ Đhoiǆ s͛offƌaieŶt doŶĐ à nous : soit nous définissions un 

cadre préalable de ce que nous entendions par agroécologie et nous sélectionnions les démarches de 

standardisation entrant dans ce cadre ; soit nous ne procédions pas à un tel arbitrage et considérions 

agroécologique ou releǀaŶt de l͛agƌoĠĐologie Đeuǆ Ƌui le diseŶt ou au sujet desƋuels ĐeƌtaiŶs aĐteuƌs 
le disent. Nous avons retenu la deuxième option de façon à explorer les différentes manières dont ce 

ĐoŶĐept est ŵoďilisĠ au tƌaǀeƌs des staŶdaƌds. Le souĐi de Ŷotƌe Ġtude Ŷ͛est pas tant de déterminer 

Đe Ƌui ƌelğǀe de l͛agƌoĠĐologie Ƌue d͛Ġtudieƌ Đe Ƌui est ŵoďilisĠ deƌƌiğƌe l͛usage Ƌui eŶ est fait. 

L͛oďjeĐtif pƌiŶĐipal est d͛aliŵeŶteƌ la ƌĠfleǆioŶ suƌ la ƋuestioŶ de l͛iŶstitutioŶŶalisatioŶ des 
agroécologies, dans son versant marchand. Au regard de ce positionnement nous avons arbitré nos 

choix en fonction de deux critères : 

1. Le staŶdaƌd est ĐaƌaĐtĠƌisĠ paƌ l͛appositioŶ d͛uŶ laďel ǀisiďle paƌ le ĐoŶsoŵŵateuƌ. 
2. Le standard a été explicitement rattaché au mot « agroécologie » ou « agroécologique » dans 

un média, soit par les acteurs impliqués dans le standard soit par un autre acteur (politique, 

ĐheƌĐheuƌs, aĐteuƌs pƌofessioŶŶels…Ϳ 

“uite à l͛appliĐatioŶ de Đes Đƌitğƌes daŶs Ŷotƌe ƌeĐheƌĐhe, uŶ eŶseŵďle de ϭϯ staŶdaƌds a pu ġtƌe 
identifié (Tableau 1) : 

 

Tableau 1 : Standards identifiés dans notre étude - Bleu : entretien réalisé ; Gris : entretien non-réalisé 

Nom Logo Description Nom Logo Description

Agriculture 

Biologique

Standard public européen

Agriculture biologique

Nature et Progrès Fondé par l'association Nature et Progrès

Agriculture biologique 

Agriconfiance Fondé par Coop de France 

Management de la qualité de la production agricole 

et de l'environnement (transposition des normes 

ISO 9001 et 14001 au monde agricole)

Signes Officiels de 

Qualité 

Standard public 

Assure l'origine géographique et la qualité 

des produits

Bleu Blanc 

Cœuƌ
FoŶdĠ paƌ l'assoiatioŶ Bleu BlaŶĐ Cœuƌ
Amélioration de la qualité nutritive des produits 

animaux par l'addition de lin dans les rations 

animales

Terre  et Saveur Fondé par Casino

Marque de distributeur sur la promotion 

environnementale et gustative des 

produits

Haute Valeur 

Environneme

ntale

Standard public

Certification envvironnementale des exploitations 

agricoles et des produits issus de ces exploitations 

Terra Vitis Fondé par l'association Terra Vitis 

Groupement de caves coopératives 

applicant des méthodes d'agriculture 

raisonnée

Agriéthique Fondé par la coopérative Cavac 

Deux filières : blé (majoritairement) et vin. 

Commerce équitable nord-nord

Porc élevé sur 

paille 

Réseau cohérence

Filière locale de porcs durables élevés sur 

litière en Bretagne

Filière Qualité 

Carrefour

Fondé par Carrefour 

Filière locale  promouvant des méthodes 

respectueuses de l'environnement et des 

partenariats durables aves les producteurs

Vignerons en 

Développement 

Durable (VDD)

Fondé par l'association VDD avec l'appui 

de l'Institut Coopératif du Vin (ICV) 

Groupement de  caves coopératives basé 

sur les principes du développement 

durable

La Nouvelle 

Agriculture 

Fondé par la coopérative Terrena

Pratiques agricoles innovantes basé sur le concept 

de l'Agriculture Ecologiquement Intensive (AEI)
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Nous ne ǀisoŶs paƌ l͛eǆhaustiǀitĠ, faute de teŵps et de ŵoǇeŶs adaptĠs, ŵais uŶe ƌepƌĠseŶtatiǀitĠ 
des standards dans le secteur alimentaire français : aŶĐieŶ ou ƌĠĐeŶt, lĠs à diffĠƌeŶts tǇpes d͛aĐteuƌs 
(publics/privés, producteurs/transformateurs/distributeurs) et concernant différentes filières. 

3.2. Cadre analytique  

Pouƌ ĐaƌaĐtĠƌiseƌ Đes dĠŵaƌĐhes, Ŷous aǀoŶs dĠfiŶi uŶ Đadƌe d͛aŶalǇse daŶs leƋuel Ŷous aǀoŶs 
précisé les éléments ou items que nous voulons développer. De manière générale, nous abordons la 

caractérisation de chaque standard selon deux niveaux. Le premier concerne le fonctionnement du 

standard et le deuǆiğŵe ĐoŶĐeƌŶe la ŵoďilisatioŶ de l͛agƌoĠĐologie daŶs le standard. Précisons 

chacun des éléments du cadre analytique : 

1. Fonctionnement du standard  

A. Date de mise eŶ œuvƌe du staŶdaƌd : Đet iteŵ est iŵpoƌtaŶt pouƌ l͛appƌoĐhe 
historique des standards. Il permet de mesurer le chemin parcouru et de voir les 

ĠǀğŶeŵeŶts tƌaǀeƌsĠs jusƋu͛au ƌappƌoĐheŵeŶt aǀeĐ le teƌŵe « agroécologie ». 

B. Porteurs : nous comprenons porteuƌs Đoŵŵe l͛eŶtitĠ (une association, une 

entreprise ou autre) à l͛oƌigiŶe de la ĐƌĠatioŶ du staŶdaƌd. Cela iŶfoƌŵe de la Ŷatuƌe 
des acteurs individuels et collectifs à l͛œuǀƌe deƌƌiğƌe les dĠŵaƌĐhes. 

C. Statut : il s͛agit de diffĠƌeŶĐieƌ la Ŷatuƌe puďliƋue ou pƌiǀĠe d͛uŶe dĠŵaƌĐhe aiŶsi 
que les spécificités éventuelles. 

D. Noŵďƌe d’aĐteuƌs iŵpliƋués : l͛oďjeĐtif est d͛aǀoiƌ uŶe idĠe la plus précise de ce que 

ƌepƌĠseŶteŶt les dĠŵaƌĐhes d͛uŶ poiŶt de ǀue ƋuaŶtitatif. Cela ĐoŶĐeƌŶe le Ŷoŵďƌe 
d͛eǆploitatioŶs agƌiĐoles engagées ou un autre élément de représentation lorsque 

cette donnée manque.  

E. Filière et distribution : nous tenterons d͛ideŶtifieƌ le Ŷiǀeau d͛iŶtĠgƌatioŶ des 
démarches dans les filières auxquelles elles se rattachent et préciserons les circuits 

de distribution privilégiés. 

F. Cahier des charges : de manière succincte, nous montrerons comment les cahiers 

des Đhaƌges soŶt oƌgaŶisĠs suƌ la ďase d͛eǆeŵples ĐoŶĐƌets. 
G. Modalité de contrôle et de certification : en plus du cahier des charges nous 

apporterons quelques précisions sur la façon dont ce dernier est contrôlé en vue 

d͛oďteŶiƌ la ĐeƌtifiĐatioŶ. 

 

2. L͛agroécologie dans le standard  

H. Nature du lien avec le terme « agroécologie » ou « agroécologique » : Le mot 

« agroécologie » ou « agroécologique » est utilisé pour qualifier les démarches que 

Ŷous aǀoŶs ideŶtifiĠes. L͛oďjeĐtif de Đet iteŵ est de pƌĠĐiseƌ la Ŷatuƌe de Đet eŵploi 
en regardant qui a utilisé le terme et à quelle occasion.  

I. Date d’eŵploi du terme « agroécologie » ou agroécologique » : Cette date informe 

de la pĠƌiode et peut aideƌ à ĐoŵpƌeŶdƌe la ǀisioŶ des dĠŵaƌĐhes à l͛eŶdƌoit du 
ĐoŶĐept d͛agƌoĠĐologie. De plus, elle ǀieŶt ĐoŵplĠteƌ la date de ĐƌĠatioŶ du staŶdaƌd 
en permettant la lecture histoƌiƋue des dĠŵaƌĐhes jusƋu͛à l͛utilisatioŶ du teƌŵe 
« agroécologie » ou « agroécologique ». 

J. Mesures agroécologiques concrètes : Cet item permet de donner des exemples 

ĐoŶĐƌets de Đe Ƌue les dĠŵaƌĐhes eŶteŶdeŶt Đoŵŵe ƌeleǀaŶt de l͛agƌoĠĐologie. 
Nous nous positionnons du point de vue des acteurs des démarches, dans une 

approche constructiviste, et ne prétendons pas identifier une réalité objective de ce 

Ƌue seƌait ou ŶoŶ l͛agƌoĠĐologie.  
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K. VisioŶ de l’agƌoéĐologie : Au ǀu de l͛histoƌiƋue, des circonstances de l͛eŵploi du 
terme « agroécologie » ou « agroécologique », des mesures concrètes relevant de 

l͛agroécologie ainsi que des relations entretenues avec les autres démarches, nous 

teŶteƌoŶs de ƌĠsuŵeƌ la ǀisioŶ gloďale de l͛agƌoĠĐologie associé à chaque standard.  

Nous avons utilisé  deuǆ souƌĐes d͛iŶfoƌŵatioŶ : les medias grand public, principalement internet, et 

les entretiens semi-directifs ŵeŶĠs aupƌğs d͛aĐteuƌs iŵpliƋuĠs daŶs les staŶdaƌds. Ces eŶtƌetieŶs oŶt 
permis de préciser les informations disponibles sur internet et de renseigner les informations 

concernant notamment les filières de distribution (E), le contenu du cahier des charges (F), les 

ŵodalitĠs de ĐoŶtƌôle et de ĐeƌtifiĐatioŶ ;GͿ, les ŵesuƌes ƌeleǀaŶt de l͛agƌoĠĐologie ;JͿ et la ǀisioŶ de 
l͛agƌoĠĐologie poƌtĠe paƌ le staŶdaƌd ;KͿ. 

Les entretiens (Annexe 1) ont été menés auprès de personnes impliquées dans la diffusion, la 

création ou la gestion du standard afin de comprendre comment est mobilisée ou reçue 

l͛agƌoĠĐologie, et la situer dans la dynamique du standard. Les entretiens étaient organisés en deux 

temps correspondant auǆ deuǆ Ŷiǀeauǆ d͛aŶalǇse dĠĐƌits pƌĠĐĠdeŵŵeŶt. De façoŶ à optiŵiseƌ le 
temps, lors des entretiens et lors de la retranscription de ces derniers, nous avons formalisé notre 

Đadƌe aŶalǇtiƋue sous la foƌŵe d͛uŶe gƌille de leĐtuƌe ;AŶŶeǆe Ϯ. Gƌille d͛eŶtƌetieŶͿ. Nous Ŷ͛aǀoŶs 
donc pas procédé à une retranscription intégrale des entretiens, mais à une sélection d͛informations 

issues des entretiens pour compléteƌ la gƌille. Nous Ŷ͛aǀoŶs pas aďoƌdĠ l͛eŶtƌetieŶ eŶ pƌeŶaŶt poiŶt 
paƌ poiŶt les iteŵs du Đadƌe aŶalǇtiƋue daŶs l͛oƌdƌe affiĐhĠ. L͛eŶtƌetieŶ pƌeŶait la foƌŵe d͛uŶe 
discussion et des allers et retours étaient effectués entre les différents items. Aussi, nous exposerons 

les informations en agglomérant plusieurs items souvent associés dans le discours des interviewés.  

3.3. Biais et limites 

Cette étude est exploratoire et ǀise à ĐoŵpƌeŶdƌe ĐoŵŵeŶt le ĐoŶĐept d͛agƌoĠĐologie a ĠtĠ jusƋu͛iĐi 
mobilisé en lien avec des staŶdaƌds. De fait, ŵġŵe si Ŷous Ŷ͛aǀoŶs pas pu oďteŶiƌ d͛eŶtƌetieŶ aǀeĐ 
toutes les dĠŵaƌĐhes ideŶtifiĠes, uŶ laƌge paŶel d͛iŶitiatiǀes a pu ġtƌe ƌeŶĐoŶtƌĠ. Le Đhoiǆ a ĠtĠ fait 
de caractériser beaucoup de standards sur un intervalle de temps relativement court, ce qui induit en 

ĐoŶtƌepaƌtie uŶ Ŷiǀeau d͛iŶfoƌŵatioŶ ƌelatiǀeŵeŶt agƌĠgĠ pouƌ ĐhaĐuŶ d͛euǆ. 

Les iŶfoƌŵatioŶs soŶt issues d͛uŶ ĐƌoiseŵeŶt d͛iŶfoƌŵatioŶs entre internet et les entretiens. Nous 

avons volontairement choisi de nous entretenir avec des responsables de la gestion des standards, ce 

qui implique que cette vision peut être différente sur certains aspects de celle des individus qualifiés 

dans la production des denrées certifiées par ces standards.  

Ensuite, la retranscription des entretiens a étĠ ĐoŶtƌaiŶte paƌ l͛iŶteƌǀalle de teŵps Đouƌt eŶtƌe le 
moment où nous avons mené les entretiens et le moment de restituer ce rapport. Une analyse plus 

Đoŵplğte du disĐouƌs auƌait pu peƌŵettƌe d͛appoƌteƌ d͛autƌes ĠlĠŵeŶts d͛aŶalǇse Ƌui l͛auƌaieŶt 
renforcé. 

Le Ŷiǀeau d͛appƌofoŶdisseŵeŶt des iŶfoƌŵatioŶs paƌ staŶdaƌd Ŷ͛a pas toujouƌs pu ġtƌe le ŵġŵe, car 

il dépendait de la disponibilité des personnes interviewées. Aussi, tous les items du cadre analytique 

Ŷ͛oŶt pas foƌĐĠŵeŶt pu ġtƌe aďoƌdĠs et des Đhoiǆ oŶt dû être faits ne permettant pas 

systématiquement de pouvoir comparer tous les standards entre eux sur toutes les dimensions. 

MalgƌĠ Đes liŵites, l͛eŶseŵďle des doĐuŵeŶts et eŶtƌetieŶs aŶalǇsĠs oŶt peƌŵis uŶe appƌoĐhe 
exploratoire diversifiée et cohérente du chaŵp ĠtudiĠ, daŶs le Đadƌe spĠĐifiƋue d͛uŶe dǇŶaŵiƋue 
d͛iŶstitutioŶŶalisatioŶ eŶ Đouƌs. Le ĐaƌaĐtğƌe ƌĠĐeŶt des iŶitiatiǀes et de l͛iŶtĠgƌatioŶ du ĐoŶĐept 
d͛agƌoĠĐologie Đhez la plupaƌt des aĐteuƌs liŵite Đeƌtes le ƌeĐul ŵais peƌŵet de de faiƌe appaƌaitƌe la 
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circulation des idées et le positionnement et tâtonnement des acteurs vis-à-ǀis d͛uŶ ĐoŶĐept 
émergeant. 
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4. Les labels en lien avec le terme « agroécologie » 
Nous abordons dans cette partie les différentes démarches pour lesquelles un entretien a pu être 

réalisé. Nous reprenons la structure du cadre analytique pour chaque standard :  

1. Fonctionnement du standard 

i. Historique et organisation (items : A, B, C, D, E) 

ii. Cahier des charges et modes de contrôle (items : F, G) 

2. L͛agƌoĠĐologie daŶs le staŶdaƌd 

i. Nature du lien avec le terme « agroécologie » (items : H, I) 

ii. Vision de l͛agƌoĠĐologie ;iteŵs : J, K) 

A noter quelques cas particuliers pour lesquels la structure ne pourra correspondre à celle décrite ci-

dessus. Les démarches relatives à l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue et Natuƌe et PƌogƌğsͿ ayant déjà fait l͛oďjet 
d͛aŶalǇses (Espagne, 2013; Tysebaert, 2015), nous nous sommes principalement intéressés à 

l͛histoƌiƋue de la stƌuĐtuƌe et à l͛ĠŵeƌgeŶĐe de la ŶotioŶ d͛agroécologie au sein du standard. Pour ce 

qui est des SIQO, nous ne nous sommes pas intéressés à des appellations précises, notre analyse a 

été menée au Ŷiǀeau de l͛INAO et de ses actions sur les SIQO en général.  

4.1. Bleu-Blanc-Cœur  

Fonctionnement du standard  

Historique et organisation 

L͛assoĐiatioŶ Bleu BlaŶĐ Cœuƌ ;BBCͿ, créée en 2000, est née d͛uŶe ƌeŶĐoŶtƌe eŶtƌe tƌois iŶdiǀidus au 
profil différents mais complémentaires. Pour comprendre l͛oƌigiŶe de Đette démarche, il convient de 

ƌetƌaĐeƌ ƌapideŵeŶt l͛histoiƌe de l͛eŶtƌepƌise Valoƌeǆ eŶ BƌetagŶe, qui a joué un rôle clé dans son 

émergence.  

Valorex, fondée en 1992, est spécialisée dans uŶe teĐhŶiƋue d͛eǆtƌusioŶ Ƌui ĐoŶsiste à ďƌoǇeƌ et à 
Đuiƌe uŶe ŵatiğƌe pƌeŵiğƌe, eŶ l͛oĐĐuƌƌeŶĐe à Đette ĠpoƋue le ďlĠ et les ĐĠƌĠales à destiŶatioŶ de 
l͛aliŵeŶtatioŶ aŶiŵale. L͛eǆtƌusioŶ peƌŵet d͛augŵeŶter la digestibilité des rations ingérées par les 

animaux. Pierre Weil, agronome et président de Valorex et co-président de BBC, est amené dans le 

cadre de son activité à rencontrer Jean-Pierre Pasquet, éleveur normand et actuellement co-

président de BBC. Ce dernier lui fait une remarque: les vaches sont en meilleure santé au printemps, 

loƌsƋue Đes deƌŶiğƌes se ŶouƌƌisseŶt à l͛heƌďe des pâtuƌes et les pƌoduits oŶt ĠgaleŵeŶt de 
meilleures caractéristiques notamment en termes de couleur et de tartinabilité.  

Pierre Weil aŶalǇsa le ĐoŶteŶu de l͛heƌďe de pƌiŶteŵps Ƌui, ďieŶ Ƌu͛appoƌtaŶt le ŵġŵe ƌatio 
ĠŶeƌgĠtiƋue Ƌu͛aǀeĐ les ĐoŵplĠŵeŶts hivernaux de maïs et de soja, devait avoir une autre 

caractéristique améliorant la santé des vaches et la qualité de leur lait. Il est appaƌu Ƌue l͛heƌďe de 
printemps contenait 10 % d͛huile doŶt ϲϬ % d͛aĐide alpha-linolénique, un acide gras essentiel 

précurseur des Oméga 3 ne pouvant être synthétisé par les hommes et les animaux. Des analyses de 

graines de lin (dont le nom se retrouǀe daŶs Đelui de l͛aĐide gƌasͿ ont révélé des caractéristiques 

relativement similaires à Đelle de l͛heƌďe de pƌiŶteŵps aǀeĐ ϰϬ % d͛huile doŶt ϲϬ % d͛oŵĠga ϯ, 

ƌĠǀĠlaŶt Ƌu͛il pouǀait ĐoŶstitueƌ uŶ suďstitut au ƌĠgiŵe d͛hiǀeƌ à ďase de soja et de ŵaïs se 
rappƌoĐhaŶt des ĐaƌaĐtĠƌistiƋues de l͛heƌďe de pƌiŶteŵps. De plus, les savoirs paysans dont pouvait 

témoigner Jean-Pieƌƌe PasƋuet ƌĠǀĠlaieŶt Ƌu͛eŶ pĠƌiode hiǀeƌŶale, le liŶ Ġtait utilisĠ duƌaŶt uŶe 
quinzaine de jours comme « cure de santé » pour les bêtes. Le lin ne devait jamais être donné cru 
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mais en bouillie. C͛est suƌ Đes ďases Ƌu͛à partir de 1996 Valorex a créé ses premières gammes de 

rations extrudées à base de lin. Ce fut le deuxième facteur de différenciation de Valorex : l͛usage 
d͛uŶe ŵatiğƌe pƌeŵiğƌe à ďase d͛olĠopƌotĠagiŶeuǆ délaissés comme le lin ou la féverole, comme 

alternative au conventionnel binôme maïs / soja.  

Dès lors, de nombreuses réflexions ont été ouvertes en termes de technique et de santé animale : 

proposer des rations avec du lin, « complet » (donc gras) plutôt que sous forme de tourteau, et tester 

leur impact sur la santé animale lors des périodes hivernales. Cette question de santé animale était 

jusƋu͛aloƌs peu pƌĠǀaleŶte daŶs les iŶdustƌies d͛aliŵeŶtatioŶ aŶiŵale Ƌui ƌestaieŶt ĐoŶĐentrées sur 

des questions de nutritions concernant les apports énergétiques nécessaires. L͛assoĐiatioŶ d͛uŶ 
médecin nutritionniste, Bernard Schmitt, conduit à élargir la question de l͛iŵpaĐt des oŵega ϯ 
présents dans les produits animaux pour la santé humaine. Ce questionnement émerge en 1999 au 

moment de la crise de la vache folle.  

Les réflexions aboutirent à une première étude clinique en 2000. Les résultats ont révélé un taux 

d͛oŵĠgas ϯ plus élevé dans le sang du groupe ayant consommé des produits animaux avec ajout de 

liŶ daŶs les ƌatioŶs aŶiŵales, allaŶt daŶs le seŶs d͛uŶe ŵeilleuƌe aliŵeŶtatioŶ des hoŵŵes loƌsƋue 
les animaux sont mieux nourris. C͛est au Đouƌs de Đette Ġtude Ƌue Pieƌƌe Weil a ĠtĠ aŵeŶĠ à 
approcher des transformateurs comme Fleury Michon ou Matines, notamment pour pouvoir assurer 

la tƌaçaďilitĠ des aliŵeŶts seƌǀaŶt à l͛Ġtude. Cet ĠlaƌgisseŵeŶt à des aĐteuƌs d͛aval était tout à fait 

nouveau. De plus, des réflexions ont été initiées sur les variétés des graines de lins disponibles à ce 

moment sur le marché international, avec souvent un profil pauvre en huile (et en oméga 3). Suite à 

cet ĠlaƌgisseŵeŶt auǆ ƋuestioŶs d͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt eŶ aŵoŶt et de tƌaŶsfoƌŵatioŶ eŶ aǀal, 
l͛assoĐiatioŶ Bleu BlaŶĐ Cœuƌ est créée en 2000 pour remplir trois fonctions principales : promouvoir 

la démarche ; encadrer la méthode par un cahier des charges ; mutualiser les moyens. 

Après avoir été teĐhŶiƋue ;pƌoĐessus d͛eǆtƌusioŶ et ŵatiğƌe pƌeŵiğƌe à ďase de liŶͿ, l͛iŶŶoǀatioŶ 
devient organisationnelle. Dans une voloŶtĠ de ƌasseŵďleƌ autouƌ de Đette dĠŵaƌĐhe, Đ͛est toute 
uŶe filiğƌe Ƌui s͛est oƌgaŶisĠe autour de l͛iŶtƌoduĐtioŶ de graines de lin dans les rations animales. 

L͛assoĐiatioŶ est oƌgaŶisĠe eŶ neuf collèges incarnant tous les maillons de la filière de la sélection 

variétale à la consommation (Bleu Blanc Coeur 2017b): 

 Au niveau de la production : Production végétale ; Nutrition animale ; Production animale ; 

Producteurs fermiers.  

 Au Ŷiveau de l’aval : Transformateurs (avec des entreprises comme Fleury Michon, Lactalis, 

Bigard, Matines, Socopa, Coralis, Banette et des transformateurs locaux) ; Distributeurs (des 

leaders de la grande distribution, comme Carrefour, Casino et Système U, des magasins 

indépendants, des restaurateurs, des collectivités, etc.) ; Consommateurs. 

 Au niveau de la recherche et de la santé : Scientifique ; Professionnels de la santé. 

L͛assoĐiatioŶ est gĠƌĠe paƌ uŶ CoŶseil d͛AdŵiŶistƌatioŶ Ƌui se ƌĠuŶit tƌiŵestƌielleŵeŶt et est 
composé de deux membres élus de chaque collège. Le groupement décide des orientations pour la 

gestioŶ et le dĠǀeloppeŵeŶt des filiğƌes au seiŶ de l͛assoĐiatioŶ. Pouƌ ce faire, il fixe les objectifs des 

comités techniques qui interviennent sur des thématiques autour desquelles la démarche de 

l͛assoĐiatioŶ Bleu BlaŶĐ Cœuƌ se dĠǀeloppe. OŶ eŶ ƌeĐeŶse ĐiŶƋ (Bleu Blanc Coeur 2017b) : 

 Le Conseil scientifique : ĐoŵposĠ d͛uŶe ǀiŶgtaiŶe de ĐheƌĐheuƌs ;sĐieŶtifiƋues, ŵĠdeĐiŶs, 
ǀĠtĠƌiŶaiƌes, diĠtĠtiĐieŶs…Ϳ, il définit les travaux de recherche scientifiques et cliniques de 

Bleu-Blanc-Cœuƌ. Il tƌaǀaille également à l͛ĠlaďoƌatioŶ des Đahieƌs des Đhaƌges. 
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 Le Comité de contrôle : composé de responsables qualité nommés par le conseil 

d͛adŵiŶistƌatioŶ, il ĐooƌdoŶŶe en relation étroite avec les organismes tiers de contrôle la 

bonne mise en application des cahiers des charges. 

 Les Comités techniques par filière (lait, poƌĐ, œufs, ďoviŶs, ...). 

 La Commission environnement. 

 La Commission communication . 

L͛assoĐiatioŶ BBC ƌegƌoupe aujouƌd͛hui, au tƌaǀeƌs de Đes Ŷeuf Đollğges, ϲϮϰ adhĠƌeŶts17 dont les 

Ŷoŵs soŶt ĐoŶsultaďles suƌ le site iŶteƌŶet de l͛assoĐiatioŶ (Bleu Blanc Coeur 2016). Entre 2011 et 

ϮϬϭϰ, le Ŷoŵďƌe d͛adhĠƌeŶts et le Ŷoŵďƌe de pƌoduits oŶt augŵeŶtĠ de ϱϬ %, l͛augŵeŶtatioŶ du 
Đhiffƌe d͛affaiƌes suƌ Đette ŵġŵe pĠƌiode a été de 80 %. 

 Evolution du nombre de producteurs et de marques entre 2011 et 2014  

  2011 2012 2013 2014 

Nombre d'adhérents 335 396 478 500 

Nombre de produits 500 600 750 750 

Chiffre d’affaires des filières 666 millions 756 millions 1 milliard 1,2 milliard 

Source : http://www.bleu-blanc-coeur.org/c/72/Histoire 

L͛assoĐiatioŶ a ƌeĐouƌs à des fƌais d͛adhĠsioŶ s͛ĠleǀaŶt à ϲϬϬ € / aŶ pouƌ les adhérents du collège 

production animale (des organisations de producteurs) et ϮϰϬ € /aŶ pouƌ Đeuǆ du Đollğge 
pƌoduĐteuƌs feƌŵieƌs. L͛assoĐiatioŶ BBC touĐhe ĠgaleŵeŶt uŶe ƌedeǀaŶĐe de Ϭ,Ϯ % du total des pƌiǆ 
de ventes des produits labellisés BBC, pour chaque filière de produits. Grâce à cette redevance, 

l͛assoĐiatioŶ aƌƌiǀe à ŵoďiliseƌ ϭ 500 ϬϬϬ € pouƌ assuƌeƌ soŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt. 

L͛assoĐiatioŶ s͛est ainsi développée autouƌ d͛iŶŶoǀatioŶs teĐhŶiƋues à la fois suƌ l͛usage de ŵatiğƌes 

premières et sur les processus de transformation mais aussi organisationnelles avec une intégration 

de la gloďalitĠ de la filiğƌe eŶ soŶ seiŶ. Cette oƌgaŶisatioŶ s͛est ĐoŶstƌuite au dĠpaƌt suƌ l͛idĠe d͛uŶ 
effet de chaîne alimentaire liant les bénéfices nutritionnels des animaux à ceux des hommes. Mais à 

paƌtiƌ de ϮϬϬϲ d͛autƌes Ġtudes sĐieŶtifiƋues ƌĠalisĠes paƌ l͛assoĐiatioŶ ont peƌŵis d͛iŶtƌoduiƌe la 
dimension environnementale. Une étude a ainsi mis en évidence une réduction des émissions de 

méthane rejetées par les animaux doŶt l͛aliŵeŶtatioŶ Ġtait ƌiĐhe eŶ liŶ,. L͛assoĐiation a cherché, à 

l͛issue de Đette Ġtude, à ŵesuƌeƌ l͛iŵpaĐt gloďal d͛uŶe aliŵeŶtatioŶ ĐeƌtifiĠe BBC suƌ le 
réchauffement climatique. Elle a obtenu en 2011 uŶe ƌeĐoŶŶaissaŶĐe du ŵiŶistğƌe de l͛ĠĐologie et du 
développement durable en tant que méthode de réduction des gaz à effet de serre. Un an plus tard, 

eŶ ϮϬϭϮ, l͛assoĐiatioŶ BBC est ƌeĐoŶŶue Đoŵŵe uŶe alteƌŶatiǀe agƌiĐole duƌaďle peƌŵettaŶt de 
ƌĠduiƌe les ĠŵissioŶs de gaz à effet de seƌƌe paƌ l͛ONU. EŶfiŶ, à paƌtiƌ de ϮϬϭϯ, à l͛oĐĐasioŶ de la 
signature du pƌeŵieƌ aĐĐoƌd ĐolleĐtif aǀeĐ le ŵiŶistğƌe de l͛agƌiĐultuƌe daŶs le Đadƌe du PNA 
(Programme NatioŶal pouƌ l͛AliŵeŶtatioŶͿ, l͛assoĐiatioŶ a développé d͛autƌes indicateurs pour 

ŵettƌe eŶ ĠǀideŶĐe le ĐaƌaĐtğƌe duƌaďle de la pƌoduĐtioŶ et de l͛aliŵeŶtatioŶ Ƌu͛elle pƌoŵeut. Nous 
voyons ainsi apparaître en plus de l͛iŶdiĐateuƌ sur les réductions de gaz à effet de serre, un indicateur 

sur la biodiversité cultivée (tonne de maïs en moins ; tonnes de lupin, féverole, pois, colza en plus ; 

surface de liŶ, d͛heƌďe et de luzerne en plus) et un autre sur la ŶutƌitioŶ et la saŶtĠ ;toŶŶes d͛oŵĠga 

                                                           
17

 Les adhĠƌeŶts peuǀeŶt d͛ġtƌe des aĐteuƌs iŶdiǀiduels ou ĐolleĐtifs. AiŶsi ďeauĐoup de pƌoduĐteuƌs Ŷe soŶt 
pas adhérents à titre individuels, mais à travers la coopérative dans laquelle ils sont engagés. BBC dénombre 
ainsi environ 5000 éleveurs affiliés à la démarche, directement (producteurs fermiers en particulier) ou 
indirectement (en tant que livreur de produits respectant le cahier des charges BBC à une structure collective). 

http://www.bleu-blanc-coeur.org/c/72/Histoire
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3 en plus dans nos assiettes ; tonnes de graisses saturées non-produites par les animaux nourris au 

cahier des charges BBC). 

Cahier des charges et mode de contrôle 

L͛assoĐiation BBC a dĠposĠ uŶe ŵaƌƋue ĐolleĐtiǀe à l͛INPI ;IŶstitut NatioŶal de la PƌopƌiĠtĠ 
Intellectuelle). Elle garantit à la fois des obligations de moyens et de résultats au travers de vingt 

cahiers des Đhaƌges adaptĠs auǆ diffĠƌeŶtes filiğƌes ;lait, ǀiaŶde, œuf …Ϳ et auǆ diffĠƌeŶts Ŷiǀeauǆ des 
filières (production, transformation, distribution …Ϳ. AiŶsi, ĐhaƋue adhĠƌeŶt doit respecter le ou les 

cahiers des charges qui correspondent à la filière dans laƋuelle il s͛iŶtğgƌe. Le collège et le conseil 

scientifiques jouent un rôle important dans la définition des règles inscrites dans les cahiers des 

charges. 

Les obligations de moyens peuvent être de plusieurs natures (Bleu Blanc Coeur 2017a). Elles peuvent 

être relatiǀes à l͛aliŵeŶtatioŶ aŶiŵale (type de fourrage, graines riches en oméga 3, équilibre des 

rations et les pĠƌiodes d͛aliŵeŶtatioŶͿ ; elles peuvent également être relatives à la santé animale et à 

l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt (interdiction de certaines matières premières Đoŵŵe l͛huile de palŵe) ou à la 

traçabilité (suiǀi du Đhaŵp à l͛assiette). 

Les produits sont soumis à des analyses visant à ŵesuƌeƌ les tauǆ d͛oŵĠga ϯ ou le ƌappoƌt eŶtƌe 
oméga 3 et oméga 6 dans le produit fini. BBC parle donc de pression analytique en ce sens où, s͛il 
existe uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d͛oďligatioŶs de ŵoǇeŶs ĐoŶtƌôlĠes par des audits in situ, Đ͛est l͛analyse 

scientifique du produit fini qui tranche sur la possibilité ou non de labelliser le produit en BBC. Si 

l͛aŶalǇse Ŷ͛est pas ĐoŶfoƌŵe auǆ Đhiffƌes fiǆĠs paƌ l͛oďligatioŶ de ƌĠsultat, il ne peut pas y avoir de 

valorisation avec le logo BBC.  

La gestion des CDC est faite en interne par un service qualité, sous la responsabilité du Comité de 

contrôle. Il prépare les adhérents à un contrôle externe assuré par un organisme certificateur 

indépendant, Ƌui peut paƌ ailleuƌs aussi ĐeƌtifiĠ l͛adhĠƌeŶt pouƌ d͛autƌes staŶdaƌds ;AOP paƌ 
exemple). Il valide les résultats des plans de contrôle (audits, contrôle analytique, gestion 

documentaire de la qualité) réalisés chez les adhérents et est le garant de la bonne application des 

Đahieƌs des Đhaƌges aupƌğs du ĐoŶseil d͛adŵiŶistƌatioŶ. Ces contrôles sont réalisés à plusieurs 

reprises tout au long de la période de production. Deux types de contrôles sont alors effectués : le 

pƌeŵieƌ poƌte suƌ la gestioŶ doĐuŵeŶtaiƌe de la ƋualitĠ pouƌ s͛assuƌeƌ de la tƌaçaďilitĠ ĠĐƌite et le 
second porte sur tous les aspects relatifs aux obligations de moyens à vérifier in situ. A l͛issue de Đes 
audits, les ƌappoƌts soŶt eŶǀoǇĠs à l͛assoĐiatioŶ qui, suite à ce premier niveau de contrôle, demande 

une analyse sur les produits finis. UŶe fois l͛aŶalǇse ǀalidĠe, l͛adhĠƌeŶt obtient une licence lui 

permettaŶt d͛utiliseƌ le logo BBC.  

L’agroĠcologie daŶs le staŶdard 

Nature du lien avec le terme « agroécologie » 

Le terme « agroécologie » a été utilisé au sujet de la démarche BBC principalement par le ministère 

de l͛agƌiĐultuƌe. On le retrouve également dans des travaux de chercheurs de l͛IN‘A. L͛assoĐiatioŶ 
n͛a communiqué via son site avec le terme « agroécologie » Ƌu͛à l͛oĐĐasioŶ d͛uŶe iŶǀitatioŶ à la nuit 

de l͛agƌoĠĐologie, évènement organisé en 2016 paƌ le ŵiŶistğƌe, ŵais Ŷ͛a pas ƌeǀeŶdiƋuĠ le teƌŵe 
d͛agƌoécologie en tant que qualificatif majeur sa démarche.  
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C͛est tout d͛aďoƌd à l͛oĐĐasioŶ de la signature de l͛accord collectif dans le cadre du PNA18 entre le 

ŵiŶistƌe de l͛agƌiĐultuƌe et BBC que le ministre Stéphane Le Foll et Guillaume Garot, ministre délégué 

à l͛AgƌoaliŵeŶtaiƌe, font mention de la compatibilité de la démarche Bleu-Blanc-Cœuƌ avec le projet 

agro-écologique ministériel ;Aliŵ͛Agƌi ϮϬϭϯͿ. Pour reprendre les termes de Guillaume Garot : 

« C’est uŶe dĠŵaƌĐhe Ƌui est ƌespeĐtueuse de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt ;…Ϳ et Đela s’iŶsĐƌit complètement 

daŶs l’idĠe de l’agƌo-écologie que nous soutenons avec Stéphane Le Foll ».  

Stéphane Le Foll souligne que la démarche BBC répond à des objectifs non seulement nutritionnels 

(par rapport aux oméga 3) mais aussi et surtout environnementaux par la réduction des émissions de 

gaz à effet de serre, et les impacts agƌoŶoŵiƋues de l͛iŶtƌoduĐtioŶ du liŶ, aǀeĐ l͛ĠlaƌgisseŵeŶt des 
rotations culturales. Pour le ministre,  

« On est là dans un lien parfait qui combine les objectifs de santé daŶs l’aliŵeŶtatioŶ et les oďjeĐtifs à 
la fois écologiques et économiques liés à la production agricole. C’est pourquoi on est très heureux de 

sigŶeƌ Đet aĐĐoƌd aujouƌd’hui, tƌğs heuƌeuǆ d’aĐĐoŵpagŶeƌ Đette assoĐiatioŶ pouƌ Ƌu’elle se 
développe, pour que cette filière de nutrition se développe et pour Ƌue les oďjeĐtifs Ƌue l’oŶ se fiǆe de 
manière collective puissent trouver maintenant des réalités concrètes. ».  

QuelƋues aŶŶĠes plus taƌd, loƌs de la Ŷuit de l͛agƌoĠĐologie oƌgaŶisĠe paƌ le ministère de l͛agƌiĐultuƌe 
le Ϯϯ JuiŶ ϮϬϭϲ, l͛assoĐiatioŶ BBC est invitée à un évènement organisé à Paris au cours duquel 

l͛assoĐiation  organise un pique-nique avec des produits issus de la démarche pour tous les 

participants. A la suite de cet évènement, BBC communique sur son site internet la « belle 

reconnaissance » que cet événement leur a apporté aǀaŶt d͛estiŵeƌ aǀoiƌ ĠtĠ le « porte-drapeau de 

l’agƌo-écologie lors de ce nouvel évènement» (Bleu Blanc Coeur 2017c). Il s͛agit d͛uŶ ĠǀğŶeŵeŶt 
auƋuel l͛assoĐiatioŶ a ĠtĠ iŶǀitĠe paƌ le ŵiŶistƌe et il s͛agit ďieŶ d͛uŶe « reconnaissance » de ce 

dernier comme le pƌĠĐise l͛aƌtiĐle plus Ƌue d͛uŶe ƌeǀeŶdiĐatioŶ paƌ l͛assoĐiatioŶ.  

Par ailleurs, l͛iŶitiatiǀe BBC a fait l͛oďjet de recherches menées par des chercheurs de l͛IN‘A poƌtaŶt 
notamment sur sa contribution à la transition agroécologique (Magrini, Charrier, et Duru 2014). Dans 

un article intitulé « TƌaŶsitioŶ agƌoĠĐologiƋue et sǇŶeƌgies eŶtƌe filiğƌes du vĠgĠtal et de l’aŶiŵal. UŶe 
aŶalǇse de la ŶiĐhe d’iŶŶovatioŶ Bleu-Blanc-Cœuƌ », les auteurs abordent différents aspects au 

travers desquels la démarche BBC pouƌƌait ĐoŶtƌiďueƌ à la tƌaŶsitioŶ agƌoĠĐologiƋue. Il s͛agit 

notamment de la diversification des grandes cultures, des impacts environnementaux au regard de la 

conduite des sǇstğŵes d͛Ġleǀages et de l͛oƌgaŶisatioŶ teƌƌitoƌiale du sǇstğŵe de pƌoduĐtioŶ pouƌ uŶ 
impact environnemental réduit. Cette étude identifie dans la démarche BBC différents leviers 

compatibles avec une transition agroécologique. AiŶsi, l͛utilisatioŶ d͛uŶ logo peƌŵet l͛eŶgageŵeŶt 
des ĐoŶsoŵŵateuƌs à l͛aǀal des filiğƌes. Ensuite, la coordination entre les acteurs permet aux 

diffĠƌeŶts ŵailloŶs de la filiğƌe d͛Ġǀalueƌ l͛iŶteƌdĠpeŶdaŶĐe de leuƌs ďesoiŶs et de ĐoŶstƌuiƌe uŶ 
apprentissage partagé. La coeǆisteŶĐe eŶtƌe des sǇstğŵes d͛Ġleǀage à foƌte ĠĐologisatioŶ ;pâturage 

et ŶutƌitioŶ à l͛heƌďeͿ et à faiďle ĠĐologisatioŶ ;ajout de liŶ daŶs les ƌatioŶs usuelles de ŵaïs et de 
soja) permet de diffuser le modèle à plus grande échelle (Duru et al., 2014). L͛étude identifie 

                                                           
18 Article disponible sur : http://agriculture.gouv.fr/pna-signature-du-premier-accord-collectif  

Le PNA ;Pƌogƌaŵŵe NatioŶal de l͛AliŵeŶtatioŶͿ est uŶ pƌogƌaŵŵe iŶteƌŵiŶistĠƌiel pilotĠ paƌ le MiŶistğƌe de 
l͛Agriculture qui repose sur le partenariat entre les acteurs privés, les collectivités territoriales et le monde 
assoĐiatif pouƌ faǀoƌiseƌ et eŶĐouƌageƌ l͛ĠŵeƌgeŶĐe d͛aĐtioŶs de teƌƌaiŶ Ƌui œuǀƌe eŶ faǀeuƌ de la ƋualitĠ de 
l͛aliŵeŶtatioŶ des fƌaŶçais. Les aĐĐords collectifs du PNA ont pour objectifs de « faire évoluer favorablement la 
ĐoŵpositioŶ ŶutƌitioŶŶelle de l͛offƌe aliŵeŶtaiƌe et la duƌaďilitĠ des ŵodes de pƌoduĐtioŶ, de tƌaŶsfoƌŵatioŶ et 
de distribution ». (http://agriculture.gouv.fr/alimentation/accords-collectifs-pour-lamelioration-de-loffre-
alimentaire) 

http://agriculture.gouv.fr/pna-signature-du-premier-accord-collectif
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également des freins à cette transition agroécologique. Notamment, le fait que la diffusion des 

innovations est ďieŶ adaptĠe auǆ sǇstğŵes d͛Ġleǀage ŵais ŵoiŶs pouƌ les sǇstğŵes de Đultuƌe. Par 

ailleurs, la gouvernance régie par un droit de propriété sur la teĐhŶiƋue d͛eǆtƌusioŶ ďƌeǀetĠe par 

Valorex empêche une diffusion plus large de la démarche au niveau national.  

Vision de l’agroécologie 

Nos interlocuteurs de BBC connaissent le terme « agroécologie » et l͛eǆisteŶĐe d͛autƌes ĐoŶĐepts 
Đoŵŵe l͛agƌiĐultuƌe ĠĐologiƋueŵeŶt iŶteŶsiǀe ;AEIͿ, ou eŶĐoƌe le peƌsoŶŶage de Pieƌƌe Rabhi, mais 

sans avoir de définition précise de ce terme. Il est difficile pour eux de déterminer les contours de ce 

concept et de Đe Ƌu͛il englobe, et la supeƌpositioŶ aǀeĐ d͛autƌes notions est possible. Il reste pour 

eux un terme « franco français » pƌopƌe à la politiƋue du ŵiŶistƌe de l͛agƌiĐultuƌe, à savoir des modes 

de productions agricoles qui soient plus durables et plus en phase avec les attentes sociétales. Ils 

estiment que la démarche BBC ajoute un volet nutritionnel à ces attentes. Selon eux, l͛agƌoĠĐologie 
est uŶe foƌŵe de flĠĐhage Ƌui iŶdiƋue uŶe ĠǀolutioŶ d͛uŶ sǇstğŵe de pƌoduĐtioŶ iŶteŶsif  ǀeƌs uŶ 
système plus différencié et plus durable, à la fois pour le consommateur par la qualité nutritionnelle 

des produits et leurs impacts sur la santé humaine, et pour les éleveurs en proposant des systèmes 

nouveaux utilisant le lin, le lupin et la féverole plutôt que le blé, le maïs et le soja. Ceci permet à ces 

derniers de diversifier les systèmes de production et de ƌepeŶseƌ l͛assoleŵeŶt et la saŶtĠ du sol pouƌ 
in fine intégrer des filières alternatives qui créeront de la valeur. Il en résulte une relocalisation de la 

production d͛aliŵeŶtatioŶ aŶiŵale et une dépendance moindre des producteurs par rapport aux 

importations de soja et aux fluĐtuatioŶs du pƌiǆ Ƌui les aĐĐoŵpagŶeŶt. Il s͛agit doŶĐ d͛uŶe ǀoie de 
progrès pouƌ l͛agƌiĐultuƌe fƌaŶçaise et ŵġŵe saŶs aǀoiƌ uŶe idĠe pƌĠĐise de la définition du concept 

d͛agƌoĠĐologie, ils estiment participer à cette dynamique de changement de système agricole vers 

plus de durabilité.  

Pouƌ Ŷos iŶteƌloĐuteuƌs, il Ŷ͛eǆiste pas uŶe agƌoĠĐologie ŵais des agƌoĠĐologies. Selon eux, plusieurs 

démarches s͛iŶsĐƌiǀeŶt daŶs Đe flĠĐhage ǀeƌs des sǇstğŵes plus duƌaďles, et ils estiment que ces 

diffĠƌeŶtes dĠŵaƌĐhes soŶt ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes eŶtƌe elles. L͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue est uŶe ǀoie de 
durabilité possible et importante mais différente et complémentaire. Nos interlocuteurs considèrent 

Ƌu͛il Ǉ a ďeauĐoup d͛oppoƌtuŶitĠs, Ƌu͛il faut laisseƌ auǆ diffĠƌeŶtes dĠŵaƌĐhes le teŵps d͛iŶŶoǀeƌ suƌ 
ce que chacune propose, mais Ƌu͛il ne serait pas raisonnable de faire correspondre l͛agƌoĠĐologie à 
un système de production déterminé. Cela conduirait selon eux à enfermer les différents acteurs 

dans un système figé. Ils considèrent que plus il y aura de démarches différentes mieux ce sera. La 

positioŶ de BBC est d͛ailleuƌs d͛aĐĐoŵpagŶeƌ tout le ŵoŶde, ils ĐeƌtifieŶt aussi ďien des producteurs 

conventionnels, labellisés label rouge, agriculture biologique etc. Cette diversité se retrouve 

ĠgaleŵeŶt au Ŷiǀeau de l͛aǀal des filiğƌes et des circuits de distribution avec des grandes surfaces, 

des marchés, magasins de producteurs et de la restauration collective. L͛eŶjeu est donc de 

coordonner et fédérer les diffĠƌeŶtes dĠŵaƌĐhes Ƌui ƌelğǀeŶt de l͛agƌoĠĐologie eŶ FƌaŶĐe. Bleu BlaŶĐ 
Cœuƌ s͛iŶsĐƌit daŶs Đet eŶjeu eŶ taŶt Ƌue platefoƌŵe de ƌeŶĐoŶtƌe eŶtƌe les diffĠƌeŶtes dĠŵaƌĐhes, 
et ne veut pas être une démarche qui clive mais plutôt qui rassemble.  

4.2. Haute Valeur Environnementale (HVE) 

Fonctionnement du standard  

Historique et organisation 

La certification HVE correspond au troisième niveau de la certification environnementale des 

exploitations agricoles issue du GƌeŶelle de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt d͛OĐtoďƌe ϮϬϬϳ. C͛est à Đe niveau que 

l͛usage d͛uŶ logo deǀieŶt possiďle.  
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La certification environnementale est une des orientations définies à l͛occasion du Grenelle de 

l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt de 2007 qui se sont alors matérialisées sous la forme de 238 engagements. A la 

suite du Grenelle, des comités opérationnels ont été organisés pour rendre effective la mise en place 

de ces engagements et notamment le comité opérationnel de la certification environnementale des 

exploitations agricoles. Ce ĐoŵitĠ Ġtait ĐoŵposĠ de paƌties pƌeŶaŶtes ƌepƌĠseŶtaŶt l͛eŶseŵďle de la 
filière agro-alimentaire (producteurs, distributeurs, transformateurs, ONG …Ϳ.  

En 2011 est créée la CNCE (Commission Nationale de Certification Environnementale) pour suivre la 

mise en place de la certification environnementale (agréer les organismes certificateurs, reconnaître 

les démarches existantes …Ϳ. Le fonctionnement de cette commission a conservé la forme du comité 

opérationnel en représentant toutes les parties prenantes de la filière agroalimentaire (35 

participants au total), de façon à assurer la transversalité et la crédibilité de son travail. Les décisions 

prises à la CNCE se font par vote et à la majorité. LoƌsƋu͛au sein de la commission, un membre est 

iŵpliƋuĠ daŶs uŶe dĠŵaƌĐhe doŶt il est ƋuestioŶ, soŶ ǀote Ŷ͛est pas pƌis eŶ Đoŵpte. C͛est à paƌtiƌ de 
février 2012 Ƌu͛a ĠtĠ mise en place effectivement la certification environnementale, avec les 

premières accréditations. 

La certification environnementale est un standard public géré en tant que mention valorisante au 

même titre que produit de montagne, produit fermier ou produit de pays. De fait, elle se différencie 

des “IQO et Ŷ͛est doŶĐ pas gérée par l͛INAO. C͛est la CNCE Ƌui est compétente dans les décisions sur 

l͛oƌgaŶisatioŶ, le suiǀi et le foŶĐtioŶŶeŵeŶt de la ĐeƌtifiĐatioŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale. NĠaŶŵoiŶs, il s͛agit 
d͛uŶe ŵeŶtioŶ ǀaloƌisaŶte paƌtiĐuliğƌe Đaƌ soŶ ĐoŶtƌôle Ŷe dĠpeŶd pas de la DGCC‘F Đoŵŵe Đ͛est le 
cas pour les autres. Elle s͛aƌtiĐule autour de trois niveaux, et s͛appuie pouƌ deuǆ de Đes Ŷiǀeauǆ suƌ 
un système de contrôle par des organismes tiers indépendants. La mention HVE est une marque 

dĠposĠe au Ŷiǀeau euƌopĠeŶ à l͛EUIPO ;aŶĐieŶŶeŵeŶt OHMIͿ, Ƌui Đoƌƌespond au troisième niveau de 

la certification environnementale. “eule le Ŷiǀeau ϯ HVE fait l͛oďjet d͛uŶ logo apposĠ suƌ le pƌoduit. 

Le rôle de la certification environnementale est d͛identifier et de valoriser les exploitations agricoles 

Ƌui s͛eŶgageŶt daŶs des démarches vertueuses vis-à-ǀis de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. A ce jour deux 

standards publics garantissent des effets suƌ l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue et la 

certification environnementale. Selon notre interlocuteur, il existe au moins trois raisons pour 

lesƋuelles l͛Etat a dĠĐidĠ de mettre en place  cette certification publique : 

 Il existe des exploitations agricoles qui ne désirent pas ou ĐoŶsidğƌeŶt Ƌu͛elles ne peuvent 

pas passeƌ à l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue mais qui font tout de même des efforts pour 

l͛environnement. Il Ŷ͛eǆistait aucune démarche reconnue officiellement eŶtƌe l͛AB et le 
conventionnel pour reconnaître ces efforts. 

 La certification environnementale permet une progressivité en donnant la possibilité aux  

producteurs de modifier leurs pratiques via trois Ŷiǀeauǆ d͛eǆigeŶĐe.  

 Il existait une profusion désordonnée de certifications privées suite aux crises sanitaires, 

notamment de la vache folle, dans les années 2000. Il y avait donc volonté de rendre plus 

lisiďle Đes dĠŵaƌĐhes eŶ essaǇaŶt de les fĠdĠƌeƌ autouƌ d͛uŶ soĐle ĐoŵŵuŶ (sans pour autant 

empêcher les spécificités propre à chaque filière/région/système). 

Aujouƌd͛hui, 39 démarches sont reconnues de niveau 2 en France. Elles regroupent près de 10 000 
eǆploitatioŶs agƌiĐoles. A Đela s͛ajoutent 150 à 200 exploitations agricoles qui ont obtenu le niveau 2 
en dehors de ces dĠŵaƌĐhes ;Đ͛est-à-dire individuellement). 471 exploitation agricole sont certifiées 
HVE (niveau 3), ce sont majoritairement des exploitations viticoles et quelques arboriculteurs.  
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Cahier des charges et mode de contrôle 

La certification environnementale est une ĐeƌtifiĐatioŶ d͛eǆploitatioŶ. Elle considère l͛iŶtĠgƌalitĠ de 

l͛eǆploitatioŶ agƌiĐole aǀeĐ ses diffĠƌeŶts sǇstğŵes de pƌoduĐtion. AiŶsi, elle se diffĠƌeŶĐie de l͛AB Ƌui 
certifie par système de culture ou d͛Ġleǀage (viticulture, grande culture, arboriculture …Ϳ et autorise 

la mixité (productions bio et conventionnelles) sur une même exploitation. Cependant, il peut y avoir 

des reconnaissances « partielles » pour le niveau 2 de la certification environnementale pour 

certaines démarches qui ont une approche par système de culture, comme Terra Vitis qui bénéficie 

d͛une reconnaissance partielle en viticulture. La certification environnementale se veut évolutive et 

se base sur trois Ŷiǀeauǆ d͛eǆigeŶĐes :  

Le premier niveau (ou prérequis). Il correspond au socle de ĐoŶditioŶŶalitĠ d͛aide à la PAC. Il permet 

aussi de situeƌ l͛agriculteur par rapport au second niveau, via un autodiagnostic. Le diagnostic de 

l͛eǆploitatioŶ est vérifié par un organisme agréé dans le cadre du système de conseil agricole (SCA). Il 

Ŷe s͛agit pas iĐi d͛uŶe ĐeƌtifiĐatioŶ puisƋue le “CA est uŶ dispositif européen imposé à tous les Etats 

ŵeŵďƌe. C͛est la ƌaisoŶ pouƌ laƋuelle on parle de prérequis. Ce niveau a surtout vocation à séparer 

les mesures réglementaires (niveau 1) des mesures en supplément de la réglementation (niveaux 2 

et 3). Ce choix provient de l͛eǆpĠƌieŶĐe ǀĠĐue loƌs de la tentative de mise en place de la certification 

« agriculture raisonnée » à qui certains reprochaient de mélanger les mesures réglementaires et les 

mesures volontaires. Il s͛agit iĐi de Đoƌƌigeƌ Đet aspeĐt et de s͛assuƌeƌ que les mesures règlementaires 

soient bien respectées en premier lieu aǀaŶt de s͛eŶgageƌ plus aǀaŶt. 

Le deuxième niveau. Il s͛agit d͛oďligatioŶs de ŵoǇeŶs ƌegƌoupĠes sous quatre thématiques, à savoir 

l͛iƌƌigatioŶ, la ďiodiǀeƌsitĠ, la gestioŶ de la feƌtilisation et la stratégie phytosanitaire, pour un total de 

seize exigences soumises à un contrôle par un organisme tiers indépendant. Les exploitations sont 

auditées par un organisme certificateur agƌĠĠ paƌ le ŵiŶistğƌe de l͛agƌiĐultuƌe pour vérifier les seize 

exigences. Pouƌ pouǀoiƌ se pƌĠseŶteƌ à l͛agƌĠŵeŶt du ministère, le certificateur doit être accrédité 

selon la norme ISO-17065 (produit) ou ISO-17021 (système de management).  

En permettant auǆ Ŷoŵďƌeuses dĠŵaƌĐhes de ĐeƌtifiĐatioŶ pƌiǀĠes Ƌui s͛ĠtaieŶt dĠǀeloppées 

jusƋu͛aloƌs d͛oďteŶiƌ uŶe ĠƋuiǀaleŶĐe de Ŷiǀeau Ϯ, le gouvernement tente de les rassembler autour 

d͛uŶ soĐle ĐoŵŵuŶ en considérant deux critères :  

 Equivalence de référentiel : elle est définie par la mise en parallèle des exigences de la 

démarche par rapport à celles du niveau 2 de la certification environnementale. Les 

exigences doivent être équivalentes (pas nécessairement égales) et couvrir le spectre des 

quatre thématiques. 

 Equivalence de contrôle : la démarche doit faire appel au même système de contrôle que 

celui imposé par le niveau 2 de la certification environnementale, Đ͛est-à-dire un contrôle par 

un organisme tiers indépendant accrédité.  

Le niveau 2 de la certification environnementale est proche des logiques de Responsabilité Sociétale 

des Entreprises (RSE) et de management environnemental. 

Le troisième niveau. Ce niveau renvoie à des obligations de résultats. Il implique la ǀoloŶtĠ d͛alleƌ 
plus loin que la plupaƌt des dĠŵaƌĐhes d͛ĠĐologisatioŶ des pƌatiƋues en introduisant des indicateurs 

de résultats (issus d͛uŶe deŵaŶde des ĐoŶsoŵŵateuƌs et des ONG dans la CNCE).  Deux options ont 

été retenues pour la validation de ce troisième niveau : 

 Option A : basée sur uŶ eŶseŵďle d͛indicateurs concernant les quatre mêmes thématiques 

que le niveau 2 (irrigation, biodiversité, gestion de la fertilisation, stratégie phytosanitaire), 
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elle repose sur un système de notation par indicateurs, avec un minimum requis pour valider 

chaque thématique. Il Ŷ͛eǆiste pas de compensations possibles entre chaque thématique, et 

le nombre de points minimum requis par thématique est le ŵġŵe pouƌ ĐhaĐuŶe d͛eŶtƌe 
elles.  

 Option B : elle a été proposée par l͛ONG France Nature Environnement. Elle repose sur deux 

indicateurs globalisants : 

- Le poids de tous les intrants doit être inférieur à 30 % du Đhiffƌe d͛affaiƌes (indicateur 

traduisant l͛autoŶoŵie des EAͿ  
- Au moins 10 % de la SAU doit être ĐoŶstituĠe d͛Infrastructures Agroécologiques (IAE) 

définies selon le cadre de la conditionnalité à la PAC au titre des BCAE (Bonnes 

Conditions Agricoles et Environnementales) en termes de « maintien des 

particularités topographiques » (jachères fixes, tourbières, arbres isolés, bosquets, 

fossĠs, Đouƌs d͛eau, ŵaƌes…Ϳ (voir arrêté du 13 Juillet 2010 relatif aux règles de 

bonnes conditions agricoles et environnementales). Une alternative à ce critère est 

que les surfaces en prairies permanentes de plus de 5 ans couvrent 50% de la SAU. 

Comme pour le niveau 2, un organisme certificateur indépendant agréé par le ministère réalise un 

audit sur place tous les 18 mois. Si l͛audit est positif, l͛eǆploitatioŶ peut utiliseƌ le logo HVE. Il existe 

deuǆ logos, l͛uŶ ĐeƌtifiaŶt l͛eǆploitatioŶ agƌiĐole et l͛autƌe ĐeƌtifiaŶt les pƌoduits issus de Đes 
exploitations. Ainsi, un produit transformé peut être estampillé « issu d͛uŶe eǆploitatioŶ à Haute 
Valeur Environnementale » si ce dernier est composé à 95 % de produits effectivement issus 

d͛eǆploitatioŶs HVE. Le Đoût pouƌ la ĐeƌtifiĐatioŶ s͛Ġlğǀe à ϱϬϬ€ paƌ aŶ. 

Il existe deux manières d͛ġtƌe ĐeƌtifiĠ de Ŷiǀeau Ϯ ou, depuis tƌğs ƌĠĐeŵŵeŶt, de Ŷiǀeau ϯ. Il est 
possiďle d͛ġtƌe ĐeƌtifiĠ iŶdiǀiduelleŵeŶt, avec un audit externe par exploitation. Mais il est 

ĠgaleŵeŶt possiďle d͛ġtƌe ĐeƌtifiĠ de ŵaŶiğƌe ĐolleĐtiǀe, eŶ iŶĐitaŶt des gƌoupeŵeŶts d͛eǆploitatioŶs 
à s͛iŶǀestiƌ daŶs Đette ĐeƌtifiĐatioŶ. DaŶs Đe Đas uŶ audit iŶteƌŶe doit ġtƌe oƌgaŶisĠ eŶtƌe les 
exploitations agricoles du groupement aǀaŶt d͛ġtƌe ĐoŶtƌôlĠ paƌ uŶ audit eǆteƌŶe. Loƌs de l͛audit 
eǆteƌŶe, uŶ ĠĐhaŶtilloŶ d͛eǆploitatioŶs  est audité, mais si une exploitation ne valide pas ses 

engagements, ce sont toutes les exploitations investies de manière collective qui perdent leur 

certification. 

L’agroĠcologie daŶs le staŶdard 

Nature du lien avec le terme « agroécologie » 

Le standard lancé à partir de février 2012 et prenant officiellement la suite du référentiel agriculture 

raisonnée ;Aliŵ͛agƌi ϮϬϭϯͿ est présenté sur le site du ministère comme un moyen de valoriser « les 

efforts des exploitations engagées dans des démarches particulièrement respectueuses de 

l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt eŶ ĐohĠƌeŶĐe aveĐ le pƌojet agƌo-écologique » ;Aliŵ͛agri 2014) ou encore comme un 

« outil qui participe aux objectifs de double performance écologique et économique du projet agro-

écologique pour la France » ;Aliŵ͛agƌi ϮϬϭϱͿ. Le lieŶ eŶtƌe Đe staŶdaƌd et l͛agƌoĠĐologie ƌelğǀe doŶĐ 
du projet ministériel qui a intégré cette démarche iŶitiĠe au ŵoŵeŶt du GƌeŶelle de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt 
en 2007 au projet agro-écologique lancé en 2012.  

Vision de l’agroécologie 

Notre interlocuteur, en charge au ministère du suivi de la certification environnementale des 

exploitations agricoles, a bien insisté sur la différenciation entre le projet agro-écologique et 

l͛agƌoĠĐologie. Pouƌ lui le pƌojet agƌo-écologique est uŶ eŶseŵďle d͛outils destinés à accompagner la 

transition écologique de la filière agricole et agroalimentaire et la certification environnementale est 
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l͛uŶ de Đes outils ;à ĐôtĠ des GIEE, du plaŶ aŵďitioŶ ďio ϮϬϭϳ ou du plan Ecophyto par exemple). 

L͛agƌoĠĐologie est eŶ ƌeǀaŶĐhe uŶe notion agronomique, pré-existante au projet agro-écologique. 

Aussi, il est iŵpoƌtaŶt de s͛assuƌeƌ Ƌu͛uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de pƌatiƋues agƌoĠĐologiƋues se ƌetƌouǀeŶt 
daŶs la ĐeƌtifiĐatioŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale. De fait, pouƌ lui, le fait de Đeƌtifieƌ l͛eŶseŵďle de 
l͛eǆploitatioŶ ;ďieŶ Ƌu͛il eǆiste uŶ sǇstğŵe de ĐeƌtifiĐatioŶ paƌtielleͿ, de diǀeƌsifieƌ l͛assoleŵeŶt et de 

mettre en avant les zones non-pƌoduĐtiǀes de l͛eǆploitatioŶ ;IŶfƌastƌuĐtuƌes AgƌoĠĐologiƋuesͿ soŶt 
autant de pratiques agroécologiques.  

Il existe ceƌtaiŶs Đas d͛eǆploitatioŶs agƌiĐoles ĐeƌtifiĠes à la fois AB et HVE car les acteurs peuvent y 

voir une complémentarité notamment sur le fait que la certification HVE iŶtğgƌe l͛eŶseŵďle de 
l͛eǆploitatioŶ. C͛est uŶ ŵoǇeŶ de peƌŵettƌe à ĐeƌtaiŶes exploitations en AB de ǀaloƌiseƌ d͛autƌes 
critères (diversification, biodiversité, etc.) dans une approche gloďale de l͛eǆploitatioŶ,  aloƌs Ƌu͛il est 

par exemple possiďle de faiƌe de l͛AB eŶ ŵoŶoĐultuƌe. Les ƌepƌĠseŶtaŶts de l͛AB oŶt ƌefusĠ de siĠgeƌ 
à la CNCE, car ils ĐƌaigŶeŶt Ƌue Đela ĐoŶstitue uŶe ĐoŶĐuƌƌeŶĐe pouƌ l͛AB, ŵoiŶs eǆigeaŶte pouƌ le 
pƌoduĐteuƌ eŶ teƌŵes d͛ĠĐologisatioŶ des pƌatiƋues et ĐoŶfoŶdaŶte pouƌ le ĐoŶsoŵŵateuƌ eŶ 
teƌŵes d͛iŶfoƌŵatioŶ.  

La ĐeƌtifiĐatioŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale Ŷ͛est pas la ƌĠsultaŶte du pƌojet agƌo-écologique étant donné 
Ƌu͛elle a ĠtĠ aŵoƌĐĠe loƌs du GƌeŶelle de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ;ϮϬϬϳͿ. Mais seloŶ Ŷotƌe iŶteƌloĐuteuƌ, le 
projet agro-écologique a contribué à l͛oƌgaŶisatioŶ de la Đeƌtification environnementale. Il a inspiré 
certaines orientations, notamment le développement la possiďilitĠ d͛ġtƌe ĐeƌtifiĠ ĐolleĐtiǀeŵeŶt au 
niveau 2 et très récemment au niveau 3, Đe Ƌui Ŷ͛aǀait pas été évoqué lors du Grenelle. Par contre, la 
certification environnementale ne s͛iŶtĠƌesse pas diƌeĐteŵeŶt auǆ aspeĐts ĠĐoŶoŵiƋues Ŷi soĐiauǆ 
de la production, ni au devenir du produit post-récolte (transformation, distribution, consommation). 
IŶdiƌeĐteŵeŶt, la ƌĠduĐtioŶ de l͛usage des intrants et la favorisation des régulations biologiques sous-
teŶdeŶt toutefois uŶe ƌĠduĐtioŶ des Đhaƌges d͛eǆploitatioŶ. La dimension collective introduite dans 
la ĐeƌtifiĐatioŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale ĐoŶduit à ĐoŶsidĠƌeƌ les sǇŶeƌgies et l͛iŵpoƌtaŶĐe de faǀoƌiser 
l͛aspeĐt ĐolleĐtif et soĐial des dĠŵaƌĐhes de duƌaďilitĠ. 

4.3. Signes Officiels de la Qualité et de l’OrigiŶe  

Fonctionnement du standard  

Les “IQO soŶt gĠƌĠs paƌ l͛INAO, un Etablissement Public Administratif (EPA) fondé en 1935 avec un 
domaine de compétence se limitant alors à la gestion des AOC viticoles. Depuis 1990, l͛INAO a connu 
une extension de compétence élargissant son spectre de gestion aux produits AOC non viticoles, aux 
IGP, aux labels rouges et à l͛AB, et plus récemment aux STG.  
 
La structure est financée à ϳϮ % paƌ uŶe dotatioŶ ŵiŶistĠƌielle ;du ŵiŶistğƌe de l͛agƌiĐultuƌeͿ, à 23 % 
par des droits perçus sur la vente de la production des SIQO et à 5 % par des ressources propres 
(traitement des dossiers …Ϳ. 
Le principe de fonctionnement des SIQO, à l͛eǆĐeptioŶ de l͛AB, et de l͛INAO, est Ƌue la ĐƌĠatioŶ et la 
ŵodifiĐatioŶ d͛uŶ “IQO Ŷe peuvent et ne doivent être initiées que par les opérateurs de terrain 

regroupés en Organismes de Défense et de Gestion (ODG). Ce sont les acteurs du territoire qui 

dĠĐideŶt de s͛oƌgaŶiseƌ pouƌ ŵettƌe eŶ plaĐe et gĠƌeƌ uŶ “IQO. Il existe deux niveaux d͛oƌgaŶisatioŶ 
des instances professionnelles à l͛INAO peƌŵettaŶt de ǀĠhiĐuleƌ les deŵaŶdes de teƌƌaiŶ jusƋu͛au 
gouvernement. 

Organisme de Défense et de Gestion : ce soŶt les opĠƌateuƌs de teƌƌaiŶ, les peƌsoŶŶes s͛ĠtaŶt 
mobilisées pour créer et gérer un SIQO (AOP, IGP, STG ou Label Rouge). Les ODG sont les seuls 
opérateurs à avoir la compétence de faire des demandes de modification du cahier des charges de 
leur SIQO. Ce sont des structures associatives, démocratiques, qui se réunissent loƌsƋu͛elles dĠsirent 
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proposer des modifications. En cas de volonté de faire une demande de modification, cette dernière 
est envoyée au Comité National (CN) correspondant à sa filière.  
 
Les Comités Nationaux (CN) : il s͛agit des instances décisionnelles divisées en cinq filières : 

- AOC viticoles depuis 1935, 
- Autres AOP depuis 1990, 
- IGP non-viticoles depuis 1998 (y sont traités également les labels rouges depuis 2007 et les 

STG), 
- Agriculture Biologique depuis 2007 (Đas paƌtiĐulieƌ Đaƌ gĠƌĠ au Ŷiǀeau de l͛UE, l͛INAO Ŷ͛ayant 

Ƌu͛uŶ ƌôle d͛appliĐatioŶ de la ƌĠgleŵentation), 
- IGP viticoles depuis 2010. 

 
Les CN soŶt ĐoŵposĠs d͛iŶdiǀidus de la profession (par exemple, dans la filière viticole, producteurs, 
négociants, …Ϳ avec systématiquement un représentant du gouvernement. La demande de 
reconnaissance ou de modification qui provient des ODG est étudiée par le CN qui peut, dans le cas 
d͛uŶ dossieƌ plus Đoŵpleǆe, ŵoďiliseƌ uŶe ĐoŵŵissioŶ d͛Ġtude pouƌ appoƌteƌ uŶ aǀis supplĠŵeŶtaiƌe 
sur la demande étudiée. DaŶs Đe Đas, la ĐoŵŵissioŶ d͛eŶƋuġte doŶŶe soŶ aǀis ǀia uŶ ƌappoƌt Ƌu͛elle 
livre au CN. L͛oďjeĐtif est de créer un espace de discussion où le dialogue s͛iŶstalle entre les 
professionnels de la filière à propos de la demande. Le CN vote et si la demande est acceptée par le 
CN, elle est envoyée au gouvernement qui décide de la publier ou non au journal officiel, et ainsi 
peƌŵettƌe l͛iŶtĠgƌatioŶ de la disposition dans la réglementation du SIQO concerné. 
 
EŶ ϮϬϭϱ le Đhiffƌe d͛affaiƌes des pƌoduits sous “IQO atteiŶt eŶǀiƌoŶ Ϯϱ ŵilliaƌds d͛euƌos hoƌs taǆe 
doŶt ϮϬ ŵilliaƌds d͛euƌos pouƌ les ǀiŶs et eauǆ-de-ǀie. “eloŶ la deƌŶiğƌe eŶƋuġte de l͛INAO, eŶǀiƌoŶ 
10 % des eǆploitatioŶs agƌiĐoles hoƌs ǀitiĐoles et ďiologiƋues eŶ FƌaŶĐe disposeŶt d͛au ŵoiŶs uŶe 
production sous IGP, label rouge ou AOC/AOP. Les SIQO hors agriculture biologique concernent plus 
de 1 100 produits et leur importance en termes de production commercialisée varie en fonction des 
filières (95 % de la production commercialisée dans la filière vin est sous SIQO et 63 % pour les 
palmipèdes gras).  

L’agroĠcologie daŶs le staŶdard 

Nature du lien avec le terme « agroécologie » 

Les lettƌes de l͛INAO informent des Ġtapes de l͛iŶtĠgƌatioŶ de l͛agƌoĠĐologie daŶs les “IQO. Le 
numéro spécial « Agro-Ecologie » de mars 2016 fait un premier état des lieux (INAO 2016). 

L͛iŶǀitatioŶ du MiŶistƌe “tĠphaŶe Le Foll à l͛INAO le ϱ jaŶǀieƌ ϮϬϭϲ aǀait ǀoĐatioŶ à « apporter de la 

cohérence dans la mise en place de ses objectifs agro-écologiques en levant les freins administratifs 

qui gênent la prise en compte par les ODG qui le souhaitent  de dispositions adaptées dans le cadre de 

leur cahier des charges », demande à laquelle le ministre a répondu favorablement. Le 3 mars 

suiǀaŶt, loƌs du saloŶ de l͛agƌiĐultuƌe, la Commission « environnement » et son Président Bernard 

Angelras ont présenté leurs propositions. A paƌtiƌ d͛ODG pƌĠĐuƌseuƌs qui ont anticipé sur des 

dispositions «agro-environnementales » les principes fondateurs ont été énoncés : « Il s’agit d’uŶe 
démarche volontaire de la part de chaque ODG, décidée et définie collectivement ». Les spécialistes se 

sont mobilisés par filière en échangeant avec les instituts techniques pour construire les « outils 

opérationnels destinés aux ODG ». Ces outils auront la forme de « mesure-types » qui, par filière19, 

                                                           
19

 Selon le site internet Mon-Viti, cinq groupes de travail ont été mis en place, à savoir : plantes pérennes ; 
élevage ; autres productions végétales ; production agroalimentaires et aquaculture – disponible sur : 
http://www.mon-viti.com/filinfo/vie-de-filiere/les-odg-peuvent-adherer-la-demarche-sur-la-base-du-
volontariat  

http://www.mon-viti.com/filinfo/vie-de-filiere/les-odg-peuvent-adherer-la-demarche-sur-la-base-du-volontariat
http://www.mon-viti.com/filinfo/vie-de-filiere/les-odg-peuvent-adherer-la-demarche-sur-la-base-du-volontariat
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seƌoŶt pƌĠseŶtĠes daŶs uŶ Đatalogue ŵis à dispositioŶ des ODG duƌaŶt l͛autoŵŶe 2017, après avoir 

été validées par les comités nationaux.  

Vision de l’agroécologie 

Pouƌ ĐoŵpƌeŶdƌe Đe à Ƌuoi ĐoƌƌespoŶd l͛agƌoĠĐologie ƋuaŶd il s͛agit de l͛iŶĐoƌpoƌeƌ daŶs le Đahieƌ 
des charges des SIQO suite à la demande du ministre, il est intéressant de faire la généalogie de ces 

mesures-types.  

Dans les années 2000-2002, plusieurs demandes des professionnels des SIQO, surtout des AOC, 
témoignent d͛uŶe ǀoloŶtĠ d͛iŶtĠgƌeƌ des Đƌitğƌes eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtauǆ daŶs les Đahieƌs des Đhaƌges. 
Ces professionnels expliquent Ƌu͛il eǆiste uŶe doŵiŶaŶte eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale iŵpoƌtaŶte dans la 
production de produits de terroir, et qu͚ils ont intérêt à intégrer cette dimension dans les cahiers des 
charges pour préserver ces terroirs. Une coŵŵissioŶ d͛Ġtude est alors mobilisée pour enquêter sur 
les thématiques environnementales. La commission propose des mesures environnementales aux 
différents CN concernés avec par exemple l͛enherbement des tournières ou l͛interdiction de 
désherber totalement chimiquement les vignes. 
 
En 2005, la proposition remonte au gouvernement, qui la rejette en justifiant que daŶs l͛ĠlaďoƌatioŶ 
des cahiers des charges des SIQO, l͛INAO Ŷ͛a ĐoŵpĠteŶce Ƌu͛à ce qui touche à la qualité finale des 
produits et Ƌu͛il estiŵe Ƌue l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt Ŷ͛est pas une composante déterminante dans la qualité 
finale des produits. EŶ ϮϬϬϳ, le GƌeŶelle de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt a lieu saŶs ƌeǀeŶiƌ suƌ la ƋuestioŶ de 
l͛iŶtĠgƌation des mesures appelés alors « agro-environnementales » dans les cahiers des charges des 
“IQO. C͛est seuleŵeŶt eŶ ϮϬϭϬ Ƌue la Loi d͛OƌieŶtatioŶ AgƌiĐole peƌŵet auǆ ODG de ŵettƌe eŶ plaĐe 
une charte de bonnes pratiques dans laquelle ces mesures peuvent être rédigées sans que leur 
respect ne soit obligatoire pour intégrer le SIQO concerné. Mais cette avancée Ŷ͛a pas suffi à 
répondre à la demande de certains professionnels qui avaient la volonté de rendre ces dimensions 
agro-environnementales obligatoires dans les cahiers des charges de façon à faire « avancer les 
deƌŶieƌs plutôt Ƌue d͛aĐĐoŵpagŶeƌ les pƌeŵieƌs »20.  
 
La Ŷouǀelle Loi d͛AǀeŶiƌ AgƌiĐole de 2014 modifie dans son article 25 les dispositions du code rural 
(Code rural et de la pêche maritime - Article L641-6 2017), permettant ainsi aux ODG d͛iŶtĠgƌeƌ daŶs 
les conditions de production des mesures de protection du terroir : « Ces conditions de production 
peuvent comporter des mesures destinées à favoriser la préservation des terroirs. » (LOI n° 2014-

ϭϭϳϬ du ϭϯ oĐtoďƌe ϮϬϭϰ d’aveŶiƌ pouƌ l’agƌiĐultuƌe, l’aliŵeŶtatioŶ et la foƌġt - Article 25 2014, 25). 
L͛INAO a alors recommencé à réfléchir aux différentes mesures pouvant être intégrées, via la 
nouvelle commission transversale Environnement21. A la suite de quoi, en janvier 2016, le ministre 
“tĠphaŶe Le Foll a eŶĐouƌagĠ l͛iŶstitut à iŶtĠgƌeƌ des ŵesuƌes dites agro-écologiques. Le conseil 
peƌŵaŶeŶt de l͛INAO  a dĠĐidĠ d͛orienter la stratégie de l͛iŶstitut sur cet objectif et a voté les 
thématiques à retenir parmi celles proposées par la commission environnement, à savoir : 

- Préservation de la biodiversité (limitation de la fertilisation, des produits phytosanitaires, 
meilleure gestioŶ de l͛eau …Ϳ, 

- Conditions d͛Ġleǀage pouƌ le ďieŶ-être animal (limitation de la prophylaxie et de 
l͛aŶtiďiothĠƌapie …Ϳ, 

- Modifications des composantes génétiques (races plus rustiques, cépages résistants aux 
maladies …Ϳ. 

 

                                                           
20

 Pƌopos ƌeĐueillis loƌs de l͛eŶtƌetieŶ. 
21

 EŶ ϮϬϭϰ, l͛INOA a Đréé 5 commissions dédiées à des thématiques spécifiques (Environnement, Economie, 
Scientifique et Technique, Protection des Dénominations, Territoire) et transversales aux différents signes et 
filières. Ces commissions réunissent des représentants des professionnels et des experts, et visent à créer des 
synergies et des dynamiques au-delà des spécificités sectorielles. 
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Il apparaît clairement que la commission environnement a mobilisé les propositions faites en 2005 
lorsque les opérateurs voulaient intégrer les dimensions agro-environnementales à leurs cahiers des 
Đhaƌges. La ĐoŵŵissioŶ paƌt effeĐtiǀeŵeŶt de l͛eǆistaŶt pouƌ pƌoposeƌ les ŵesuƌes-types, en 
mobilisant ce que certaines ODG avaient déjà mis en place dans leurs cahiers des charges quand elles 
avaient travaillé sur le lien entre les aspects environnementaux et la qualité de leurs produits. En ce 
Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l͛Ġleǀage, les mesures sont basées sur la charte des bonnes pratiƋues d͛Ġleǀage de 
l͛Institut de l͛Ġleǀage.  
Aujouƌd͛hui pouƌ Đoŵposeƌ aǀeĐ l͛agƌoĠĐologie, l͛INAO pƌeŶd Đoŵŵe ƌĠfĠƌeŶĐe la dĠfiŶitioŶ dĠĐƌite 
daŶs la Loi d͛AǀeŶiƌ d͛OĐtoďƌe ϮϬϭϰ ;cf. partie 1.2. L’agroécologie en France). Et plus que d͛uŶe 
iŶtĠgƌatioŶ de l͛agƌoĠĐologie daŶs les “IQO, Đe soŶt suƌtout de pƌatiƋues ĠĐologiƋues ǀeƌtueuses 
pouƌ l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt doŶt il est ƋuestioŶ daŶs Đes ŵesuƌes-types. Au-delà des questions 
eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtales, l͛INAO s͛iŶtĠƌesse ĠgaleŵeŶt à Ġǀalueƌ et pƌoŵouǀoiƌ les performances 
économiques et sociales des filières sous signes de qualité, via notamment les travaux de la 
Commission Economie. Toutefois les travaux et échanges liés à ces domaines ne se réfèrent pas 
eǆpliĐiteŵeŶt à l͛agƌoĠĐologie, ŵais se plaĐe plus daŶs le Đadƌe de la ƌĠfleǆioŶ suƌ la duƌabilité des 
productions sous SIQO (création et distribution de la valeur, emploi, aménités, etc.). 
 

4.4. Agri Confiance 

Fonctionnement du standard  

Historique et organisation 

Agri Confiance est une marque déposée par Coop de France en 1992, créée pour mettre en avant les 
pratiques des coopératives et doŶĐ ƌĠseƌǀĠe à l͛usage des coopératives. Une association éponyme 
gère la marque (le logo) et les règles d͛usage. Coop de France fédère la quasi-totalité des 
coopératives françaises, soit 40 % de l͛agƌoaliŵeŶtaiƌe fƌaŶçais ƌepƌĠseŶtĠ paƌ pƌğs de Ϯ ϳϬϬ 
coopératives.  
 
Agri Confiance est uŶe dĠŵaƌĐhe d͛aŵĠlioƌatioŶ ĐoŶtiŶue Ƌui ƌepose suƌ uŶe Ŷoƌŵe, la NF-VO1-007. 
Cette démarche a été créée avant tout dans une logique business to business généralement, et initiée 
en réponse aux demandes de clients des coopératives ; et en particulier de la grande distribution, à 
l͛iŵage du ĐoŶtƌat d͛eǆĐlusiǀitĠ pour l͛usage d͛Agri Confiance qui a existé pendant trois ans avec 
sǇstğŵe U. Aujouƌd͛hui eŶĐoƌe l͛adhĠsioŶ à la démarche peut être encouragée paƌ l͛aǀal de la filiğƌe 
qui cherche à contrôler son approvisionnement ; mais plusieurs coopératives initient aussi d͛elles-
mêmes cette démarche dans laquelle elles trouvent un moyen efficace de gérer leur fonctionnement 
et d͛iŶtĠgƌeƌ des dĠŵaƌĐhes de pƌogƌğs ǀeƌs plus de duƌaďilitĠ. Certaines coopératives engagées dans 
une démarche Agri Confiance Ŷ͛adhğƌeŶt pas à l͛assoĐiatioŶ Agri Confiance et Ŷ͛utilisent donc pas le 
logo. EŶ effet, Đ͛est le sǇstğŵe d͛aŵĠlioƌatioŶ ĐoŶtiŶu de la Ŷoƌŵe Ƌui les iŶtĠƌesse, plus Ƌu͛uŶ 
staŶdaƌd aǀeĐ uŶ logo iŶsĐƌit suƌ le pƌoduit. Et Đoŵŵe l͛assoĐiatioŶ Ŷ͛iŶteƌǀieŶt Ƌue daŶs la gestioŶ 
du logo, l͛adhĠsioŶ à Đette deƌŶiğƌe Ŷ͛est pas ƌeƋuise pouƌ ŵettƌe eŶ plaĐe uŶe dĠŵaƌĐhe 
d͛aŵĠlioƌatioŶ ĐoŶtiŶue. 
 
Il est ainsi possiďle de s͛eŶgageƌ daŶs la dĠŵaƌĐhe Agƌi CoŶfiaŶĐe saŶs ǀouloiƌ affiĐheƌ la ŵaƌƋue. 
DaŶs le Đas où la ŵaƌƋue est utilisĠe, il faut paǇeƌ uŶe adhĠsioŶ à l͛assoĐiatioŶ. Le Đoût de Đette 
adhĠsioŶ dĠpeŶd du Ŷoŵďƌe d͛eǆploitaŶts eŶgagĠs à la ĐoopĠƌatiǀe. La démarche Agri Confiance 

représente 125 coopératives françaises, soit environ 10 % des exploitations agricoles françaises, au 

travers de 14 filières, d͛uŶe ĐiŶƋuaŶtaiŶe de ŵaƌƋues et de 200 produits en linéaires. 
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Cahier des charges et mode de contrôle 

La certification Agri Confiance repose sur la norme NF-V01-007, qui combine management de la 
qualité (anciennement appuyée sur  la norme NF-V01-005) et ŵaŶageŵeŶt de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt au 
niveau de l͛aŵoŶt agƌiĐole.  
 
Pour être certifié Agri Confiance, il faut répondre aux exigences de la norme NF-V01-007, qui garantit 
une bonne gestion environnementale des exploitations des adhérents en amont de la coopérative et 
le suiǀi tƌaçaďilitĠ jusƋu͛à la ĐoopĠƌatiǀe. La certification Agri Confiance impose également à la 
coopérative de mettre en place une démarche complémentaire d͛aŵĠlioƌatioŶ ĐoŶtiŶue. Le ĐoŶteŶu 
de Đette dĠŵaƌĐhe supplĠŵeŶtaiƌe Ŷ͛est pas iŵposĠ paƌ la ĐeƌtifiĐatioŶ Agri Confiance et est du 
ressort de la coopérative. La liberté dans la démarche supplémentaire permet aux coopératives de 
s͛adapteƌ à des enjeux pouvant être différents selon les filières et les situations de chaque 
coopérative. Cependant, la coopérative doit identifier des critères mesurables qui seront contrôlés 
par un audit. Cette hétérogénéité de certification ne permet pas à Agri Confiance d͛ġtƌe 
systématiquement reconnue comme certification environnementale de niveau 2. La demande 
d͛ĠƋuiǀaleŶĐe de Ŷiǀeau Ŷe peut ġtƌe faite Ƌu͛au Đas paƌ Đas et ĐoŶĐeƌŶe à l͛heuƌe aĐtuelle uŶe 
quinzaine de coopératives, surtout viticoles.  
 
Le contrôle se fait par un organisme tiers indépendant. Il commence par un audit initial suiǀi d͛uŶ 
audit de renouvellement plus succinct tous les 18 mois. Après trois ans, un audit plus poussé est 
réalisé au niveau de l͛unité de transformation (la coopérative), en convoquant le responsable qualité, 
le ĐoŶseil d͛adŵiŶistƌatioŶ, la direction pour vérifieƌ la politiƋue et l͛eŶgageŵeŶt ; les exploitations 
agricoles d͛uŶ ĠĐhaŶtilloŶ d͛adhérents sont également contrôlées. Il existe un contrôle 
supplémentaire lorsque la coopérative désire utiliser le logo Agri Confiance, pour s͛assuƌeƌ de la 
tƌaçaďilitĠ des paƌĐelles des adhĠƌeŶts jusƋu͛au pƌoduit fiŶal, étant donné que toute la production de 
la coopĠƌatiǀe Ŷ͛est pas nécessairement Agri Confiance.  
 

L’agroĠcologie daŶs le staŶdard 

Nature du lien avec le terme « agroécologie » 

L͛AssoĐiatioŶ Agri Confiance a laŶĐĠ aǀeĐ l͛aide de Coop de FƌaŶĐe Đette iŶitiatiǀe eŶ ϭϵϵϮ. Le logo a 

quant à lui été conçu en 2005 pour pouvoir être apposé sur des produits alimentaires22. Un article de 

FLD (revue en ligne de la filière fruits et légumes) décrit, en juillet 2013, le déploiement visé par Agri 

Confiance pouƌ ƌelaŶĐeƌ soŶ iŶitiatiǀe. L͛aƌtiĐle eǆpliƋue Ŷotaŵment que la conseillère technique 

Filiğƌe ǀĠgĠtales au ŵiŶistğƌe de l͛AgƌiĐultuƌe, ChƌistiŶe AǀeliŶ, ĐoŶǀiĠe à l͛asseŵďlĠe gĠŶĠƌale du 25 

juin 2013, a indiqué que les « coopératives (inscrites dans la démarche) répondaient aux critères des 

GIEE » aǀaŶt d͛ajouter que « Agri Confiance peut servir de socle aux démarches agro-écologiques » 

(FLD 2013).  

Presque un an plus tard, en mars 2014, une journée spéciale a été organisée en région Rhône-Alpes 

pour permettre aux acteurs de la filière agricole de la région de « croiser les différents regards et 

ĐoŶtƌiďueƌ à l͛appƌopƌiatioŶ paƌtagĠe de l͛agƌoĠĐologie ». Parmi les intervenants, le directeur de 

Coop de France Rhône-Alpes Auvergne, JeaŶ de Balathieƌ, a pƌĠseŶtĠ loƌs d͛uŶ atelieƌ thĠŵatiƋue suƌ 
la « valoƌisatioŶ des pƌoduits issus de l’agƌiĐultuƌe agƌoĠĐologiƋue » certaines démarches des 

coopératives qui « vont dans ce sens », notamment Agri Confiance.  

                                                           
22

 Article disponible sur : http://www.campagnesetenvironnement.fr/agriconfiance-
sa%EF%BF%BD%E2%84%A2appose-sur-les-produits-294.html  

http://www.campagnesetenvironnement.fr/agriconfiance-sa%EF%BF%BD%E2%84%A2appose-sur-les-produits-294.html
http://www.campagnesetenvironnement.fr/agriconfiance-sa%EF%BF%BD%E2%84%A2appose-sur-les-produits-294.html
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Nous avons donc identifié deuǆ tǇpes d͛aĐteuƌs Ƌui assoĐieŶt la dĠŵaƌĐhe Agri Confiance au terme 

« agroécologie », d͛uŶe paƌt des aĐteuƌs politiƋues et de l͛autƌe des diƌigeaŶts de Coop de FƌaŶĐe. Il 
est à noter que le terme « agroécologie » Ŷ͛est mentionné ni sur le site d͛Agri Confiance, ni sur celui 

de Coop de France lorsque la démarche est présentée. 

Vision de l’agroécologie 

Nos interlocuteurs voient l͛agƌoĠĐologie comme une notion complexe, pas clairement définie. Pour 
euǆ l͛agƌoĠĐologie ƌeŶǀoie pƌiŶĐipaleŵeŶt au pƌojet agƌo-écologique pour la France porté par le 
MAAF.  
 
Dans leur disĐouƌs, l͛agƌoĠĐologie est assoĐiĠe à une réduction de l͛impact des pratiques agrioles sur 
l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. L͛agƌoĠĐologie est donc considérée comme un ensemble de pratiques pouvant 
intégrer aussi bien l͛agriculture raisonnée que la certification environnementale (HVE). Mais la 
certification Agri Confiance s͛iŶsĐƌit daŶs uŶe dĠŵaƌĐhe plus laƌge Ƌue l͛aŵĠlioƌatioŶ 
environnementale/écologisation des pratiques des adhérents. Elle propose un management de 
qualité et la traçabilité à la coopérative en plus des aspects environnementaux de la production. Pour 
nos interlocuteurs, Agri Confiance inclut doŶĐ l͛agƌoĠĐologie, mais pas uniquement. Cette démarche 
Ŷ͛est Ƌu͛uŶe ďƌiƋue, uŶ ĠlĠŵeŶt ŶĠĐessaiƌe à une démarche RSE mais ne constitue pas en soi une 
démarche RSE complète, car il manque les aspects sociaux et économiques. L͛aspect agroécologique 
se concrétiserait et se manifesterait donc essentiellement sous la forme de pratiques écologisées 
aǇaŶt uŶ iŵpaĐt ŵoiŶdƌe suƌ l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et Ƌui s͛appliƋueŶt au Ŷiǀeau des eǆploitatioŶs 
agƌiĐoles. Elle Ŷe ĐoŶstitue Ƌu͛uŶe paƌtie de la ĐeƌtifiĐatioŶ Agri Confiance qui elle-ŵġŵe Ŷ͛est 
Ƌu͛uŶe partie et une option possible d͛uŶ eŶseŵďle plus englobant Ƌu͛est la ‘“E. RSE qui se définit 
autour de 3 axes renvoyant aux trois piliers du développement durable, et aux trois performances 
visées par le PAE. 
 
Nos interlocuteurs portent un intérêt récent à l͛agƌoĠĐologie en raison de l͛utilisatioŶ de ce terme 
dans les communications au niveau national et dans les programmes de financement avec le 
ŵiŶistğƌe de l͛agƌiĐultuƌe. Leur vision est donc essentiellement liée à son usage  politique dans le 
cadre du PAE, qui pour eux met en avant et reprend sous sa bannière des concepts et des pratiques 
concrètes pré-existants.  
 
Il eǆiste des diǀeƌgeŶĐes au seiŶ de Coop de FƌaŶĐe à pƌopos du dĠǀeloppeŵeŶt et de l͛utilisatioŶ 
d͛uŶ logo visible pour les consommateurs (FLD 2013). D͛auĐuŶs ƋuestioŶŶeŶt l͛iŶtĠƌġt de pƌoŵouǀoiƌ 
un logo supplémentaire dans un contexte où beaucoup (trop ?) de démarches et de logos existent. 
D͛autƌes sont motivés par la volonté de créer une véritable marque de coopérative qui soit 
directement identifiable par les consommateurs. Entre ces deux postures, un certain consensus 
eǆiste suƌ la ŶĠĐessitĠ d͛aǀoiƌ uŶe ǀisioŶ ĐoŵŵuŶe, et a ŵiŶiŵa uŶe ďase paƌtagĠe, pour un standard 
de reconnaissance de la durabilité des pratiques business to business. C͛est iĐi la notion de RSE qui 
est centrale et autour de laquelle les acteurs sont appelés à se positionner. 

4.5. Terra Vitis  

Fonctionnement du standard  

Historique et organisation 

Terra Vitis est une fédération nationale d͛assoĐiatioŶs régionales. Ce soŶt d͛aďoƌd douze viticulteurs 
du Beaujolais qui se sont engagés dans une démarche de viticulture raisonnée en 1998. Par la suite, 
la démarche a diffusé au travers des différentes régions viticoles pour finalement être formée par six 
associations régionales, par ordre chronologique les associations Terra Vitis Beaujolais-Bourgogne, 
Rhône-Méditerranée, Loire, Bordeaux, Champagne et Alsace. La fédération nationale est créée en 
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2002 pour gérer les quatre premières associations. Les associations Champagne et Alsace ont rejoint 
le réseau après la création de la fédération. 
L͛objectif de la démarche était de répondre aux attentes des consommateurs pour la qualité des 
produits et des pratiques agricoles, notamment vis-à-ǀis de leuƌ iŵpaĐt suƌ l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. La prise 
en compte des aspects environnementaux faisait en effet partie des préoccupations de cette 
dĠŵaƌĐhe ŶotaŵŵeŶt daŶs la ƌelatioŶ eŶtƌe l͛aĐtiǀitĠ ǀitiĐole et le teƌƌoiƌ. La démarche visait 
également à assurer la viabilité économique des adhérents.  
 
Il eǆiste deuǆ Ŷiǀeauǆ d͛iŶteƌǀeŶtioŶ daŶs la dĠŵaƌĐhe Teƌƌa Vitis : le niveau national, qui relève de la 
fédération, et le niveau régional, qui relève des associations.  
Les différentes missions de la fédération sont les suivantes : 

- Définir la stratégie du groupe ; 
- Assurer la mise à jour du référentiel technique (cahier des charges) ;  
- Promouvoir la démarche en faisant de la communication ; 
- Protéger la marque Terra Vitis déposée en tant que marque privée par la fédération ; 
- Animer le réseau au tƌaǀeƌs de l͛oƌgaŶisatioŶ de ĐoŵitĠs ŶatioŶauǆ sur différentes 

thématiques (technique, ĐoŵŵuŶiĐatioŶ, politiƋue…Ϳ ; 
- Nouer des partenariats. 

 

Les grandes orientations sont discutées au niveau national et les animateurs régionaux sont chargés 
de les mettre en place de façon indépendante au niveau régional. Ils sont chargés de valider les 
demandes d͛adhĠsioŶ à la marque qui seront contrôlées de manière indépendante par la suite. Ils 
sont également chargés d͛adapter le référentiel national au contexte régional et peuvent être plus 
restrictifs s͛ils le souhaitent (mais en aucun cas moins restrictifs).  
 
La démarche Terra Vitis est à la fois une certification de bonnes pratiques environnementale et un 
réseau de professionnels qui interagissent. La foƌĐe de la dĠŵaƌĐhe ƌĠside daŶs le ƌĠseau Ƌu͛elle a 
créé et Đ͛est pƌiŶĐipaleŵeŶt pouƌ Đela Ƌue les adhĠƌeŶts y participent. Les jouƌŶĠes d͛ĠĐhaŶges 
organisées dès sa création en 1998 sous le nom de « rencontres bouts de parcelles » illustre bien 
cette dǇŶaŵiƋue. Aujouƌd͛hui Đe tǇpe d͛ĠǀğŶeŵeŶt eǆiste toujouƌs et peƌŵet auǆ adhĠƌeŶts 
d͛ĠĐhaŶgeƌ suƌ diǀeƌs aspeĐts, techniques notamment.  
Il est important de noter que la démarche Terra Vitis a initialement été portée par les chambres 
d͛agƌiĐultuƌe. La dĠŵaƌĐhe Ŷ͛a pas ĠtĠ ĐƌĠĠe paƌ les Đhaŵďƌes d͛agƌiĐultuƌe ŵais les aŶiŵateuƌs 
ĠtaieŶt souǀeŶt salaƌiĠs d͛uŶe Đhaŵďƌe d͛agƌiĐultuƌe. Cette ƌelatioŶ eǆiste toujouƌs, à l͛iŵage de 
l͛aŶiŵatƌiĐe de la fĠdĠƌatioŶ ŶatioŶale Ƌui a eŶ plus de Đe poste une mission à mi-temps à la chambre 
d͛agƌiĐultuƌe de l͛HĠƌault. Le ƌĠseau des Đhaŵďƌes est doŶĐ uŶ aĐteuƌ iŵpoƌtaŶt de la démarche, à la 
fois pour le développement, l͛aŶiŵatioŶ et l͛oƌgaŶisatioŶ.  
Tous les adhérents doivent payer une adhésion annuelle à l͛assoĐiatioŶ Ƌui ǀaƌie eŶ foŶĐtioŶ de la 
taille de leurs exploitations. Ces cotisations servent à payer les salariés des associations et de la 
fédération.  
 
Terra Vitis a actuellement une reconnaissance de certification environnementale de niveau 2 
(équivalence). Tous les adhérents sont donc systématiquement reconnus de niveau 2. Terra Vitis est 
depuis très récemment en réflexion sur la nouvelle possibilité de faire la demande de reconnaissance 
de niveau 3 en HVE de façon collective, alors que cette possiďilitĠ Ŷ͛a ĠtĠ ŵise eŶ plaĐe Ƌu͛eŶ 
décembre 2016.  
 
Terra Vitis intègre aussi bien des coopératives viticoles que des caves particulières pour un total de 
500 vignerons engagés dans la démarche sur les 49 000 viticulteurs comptabilisé en France en 2014 
(Mon-Viti 2015). Les produits Terra Vitis, qui sont tous des produits viticoles, peuvent se trouver dans 
différents circuits de distribution. Ils sont disponibles en grandes surfaces autaŶt Ƌu͛eŶ vente directe 
en cave particulière ou en marché de plein vent.  
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Cahier des charges et mode de contrôle 

Historiquement, les exigences du cahier des charges ont été établies sur la base de la production 
intégrée promue paƌ l͛OILB ;OƌgaŶisatioŶ Internationale de Lutte Biologique), assimilée à l͛agƌiĐultuƌe 
raisonnée par notre interlocutrice23c. Aujouƌd͛hui, la dĠŵaƌĐhe se ƌeǀeŶdiƋue Đoŵŵe s͛appuǇaŶt sur 
les trois piliers, environnemental, social et économique, du développement durable et forme certains 
animateurs sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE). Certains critères peuvent varier en 
fonction des spécificités régionales.  
 
Le cahier des charges 2017 est divisé en treize chapitres (allant de « mes engagements » à 
« promouvoir la démarche » en passant par « assurer la santé et la sécurité au travail », « protéger sa 
vigne de manière durable » ou encore « assuƌeƌ l͛hǇgiğŶe et la sécurité en cave ») que chaque 
adhérent est tenu de respecter.  
  
La position de Terra Vitis est de ne pas mettre en difficulté technique ou économique les adhérents 
avec un cahier des charges trop restrictif, mais plutôt de leuƌ doŶŶeƌ les ŵoǇeŶs d͛aŵĠliorer leurs 
pratiques en les accompagnant. Cela se matérialise dans le cahier des charges sous la forme de 
« fiches progrès ». DaŶs le Đahieƌ des Đhaƌges de l͛aŶŶĠe ϮϬϭϲ, il Ǉ aǀait ϮϬ fiĐhes pƌogƌğs 
pƌoŵouǀaŶt ĐeƌtaiŶes pƌatiƋues ƌespeĐtueuses de l͛eŶǀiƌonnement (réduire les engrais minéraux au 
profit des organiques, supprimer le désherbage chimique …Ϳ et les adhĠƌeŶts deǀaieŶt s͛eŶgageƌ à 
respecter deux de Đes fiĐhes Ƌu͛ils auƌaieŶt pƌĠalaďleŵeŶt Đhoisies. En 2017, les adhérents ne seront 
finalement plus obligés de respecter ces deux fiches car la fédération rencontrait des difficultés en 
termes de contrôle. Elle a préféré opter pour un élargissement conséquent des fiches progrès que 
chaque animateur réalise en collaboration avec les viticulteurs du réseau, pour en proposer plusieurs 
centaines, disponibles pour tous les adhérents, avec le contact du viticulteur ayant mis en place la 
pratique en question, de façon à favoriser les relations entre les membres du réseau.  
Le cahier des charges référence également l͛eŶseŵďle des restrictions associées à l͛utilisatioŶ de 
produits phytosanitaires et les justifications de ces restrictions depuis 2017. Il impose une réduction 
des utilisations un peu plus importante que la réglementation française en prohibant certaines 
substances actives classées « T » (Toxique). Là aussi l͛oďjeĐtif est d͛aĐĐoŵpagŶeƌ le ƌĠseau pouƌ 
anticiper les éventuelles évolutions législatives notamment sur l͛usage de pƌoduits phǇtosaŶitaiƌes et 
permettre aux viticulteurs du réseau d͛aŶtiĐipeƌ les évolutions effectives de la loi.  
 
En termes de contrôle des exigences du cahier des charges, la démarche Terra Vitis impose le 
ĐoŶtƌôle paƌ tieƌs iŶdĠpeŶdaŶt. La pƌoĐĠduƌe pouƌ Ƌu͛uŶ Ŷouǀel adhĠƌeŶt iŶtğgƌe la dĠŵaƌĐhe se fait 
en trois temps : 

- Un animateur Terra Vitis régional est envoyé pour réaliser un contrôle d͛haďilitatioŶ. Ce 
pƌeŵieƌ ĐoŶtƌôle eŶ iŶteƌŶe peƌŵet d͛Ġǀalueƌ la situatioŶ de l͛eǆploitatioŶ eŶ l͛Ġtat et de 
définir les moyens pour parvenir aux exigences du standard si l͛eǆploitatioŶ Ŷ͛Ǉ répond pas. 

- “i le ĐoŶtƌôle d͛haďilitatioŶ est ĐoŶĐluaŶt ou dğs loƌs Ƌue l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt a peƌŵis de 
ƌĠpoŶdƌe auǆ eǆigeŶĐes Teƌƌa Vitis, l͛adhĠƌeŶt doit passeƌ uŶ Đontrôle externe réalisé par 
organisme certificateur accrédité. Si ce contrôle externe est validé, l͛adhérent peut utiliser la 
marque Terra Vitis et apposer le logo de la marque sur ses bouteilles dès la première année.  

- Il peut ensuite y avoir de nouveau un contrôle interne, eŶ gĠŶĠƌal l͛aŶŶĠe suiǀaŶte, que 
l͛aŶiŵateuƌ régional est chargé de réaliser de façon aléatoire entre les adhérents.  

 

                                                           
23

 Cette assiŵilatioŶ fait d͛ailleurs écho aux controverses concernant la confusion entre production intégrée à 
agriculture raisonnée qui commence tout juste à se développer à la fin des années 90 (Veillerette 2012), quand 
Teƌƌa Vitis est ĐƌĠĠ. OŶ ƌetƌouǀe aujouƌd͛hui les ŵġŵes enjeux et controverses sémantiques autour de la 
ŶotioŶ d͛agƌoĠĐologie, et soŶ ƌappƌoĐheŵeŶt ou oppositioŶ aǀeĐ d͛autƌes ĐoŶĐepts. 
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En moyenne, les adhérents sont contrôlés par un organisme certificateur une fois tous les deux ans. 
Enfin, chaque adhérent est tenu de promouvoir la démarche Terra Vitis au grand public par des 
actions de communication, en mentionnant le site internet de Terra Vitis (ou soŶ pƌopƌe site s͛il eŶ a 
un) sur la bouteille ; ou par des flyers ou des panneaux informatifs que les adhérents doivent installer 
à leur stand lors des salons viticoles.  

L’agroĠcologie daŶs le staŶdard 

Nature du lien avec le terme « agroécologie » 

Terra Vitis a été ŵeŶtioŶŶĠ loƌs de l͛ĠǀğŶeŵeŶt dĠĐƌit daŶs la paƌtie Agri Confiance relatif aux 

acteurs de la filière agricole de la région Rhône-Alpes en Mars 2014. La démarche est mentionnée 

comme un exemple de « ǀaloƌisatioŶ des pƌoduits issus d͛uŶe agƌiĐultuƌe agƌoĠĐologiƋue », même si 

elle est qualifiée de  « peu concluante» par le président de Coop de France Rhône-Alpes du fait du 

faible nombre de producteurs engagés et du manque de reconnaissance sur le marché. 

La Đhaŵďƌe d͛agƌiĐultuƌe de GiƌoŶde a écrit un dossier sur la viticulture durable en tant 

Ƌu͛ « argument commercial » ;Chaŵďƌe d͛agƌiĐultuƌe GiƌoŶde ϮϬϭϰͿ. Le dossier expose dans le 

paragraphe introductif que « face à une concurrence de plus en plus féroce et des consommateurs de 

plus eŶ plus souĐieuǆ des ƋuestioŶs eŶviƌoŶŶeŵeŶtales, l’agƌoĠĐologie offƌe uŶe vĠƌitaďle oppoƌtuŶité 

commerciale aux viticulteurs » et cite l͛eǆeŵple de Terra Vitis. Cette première allusion à 

l͛agƌoĠĐologie dans cet article eǆpƌiŵe l͛idĠe, gloďaleŵeŶt souteŶue daŶs le dossieƌ, que 

l͛agƌoĠĐologie est uŶ ŵoǇeŶ d͛eŶtƌeƌ daŶs uŶ ŵaƌĐhĠ spĠĐifiƋue, Ƌui ouǀƌe des dĠďouĐhĠs 
notamment outre-Atlantique. Le dossier fait également référence à l͛agƌoĠĐologie dans un 

paragraphe intitulé « UŶ guide veƌs l’agƌoĠĐologie » Ƌui dĠĐƌit l͛utilisatioŶ de pesticides dans une 

exploitation Terra Vitis eŶ dĠtaillaŶt Ƌu͛ils Ŷe soŶt pas totalement prohibés mais que leur utilisation 

est limitée au strict nécessaire, en ultime recours, et doit pouvoir être justifiée. La conclusion du 

dossieƌ suƌ Đe Ƌu͛il faut ƌeteŶiƌ concernant Terra Vitis commence par la phrase suivante : « basé sur 

les pƌiŶĐipes de l’agƌoĠĐologie, Teƌƌa Vitis offƌe à ses ŵeŵďƌes de Ŷoŵďƌeuǆ atouts ».  

La notion de « guide ǀeƌs l͛agƌoĠĐologie » se retrouve dans un article d͛aĐtualitĠ suƌ le site de Teƌƌa 
Vitis daté du 29 août 2016 (Terra Vitis 2016) au sujet de l͛eŶgageŵeŶt de douze vignerons Terra Vitis 

dans le réseau DEPHY (réseau ayant pour objectif de démontrer, d'expérimenter et de produire des 

références sur les systèmes économes en phytosanitaires). L͛aƌtiĐle présente cette démarche comme 

s͛iŶsĐƌivant parfaitement dans le projet de Terra Vitis visant à « accompagner ses adhérents vers 

l’aŵĠlioƌatioŶ ĐoŶtiŶue des pƌatiƋues, l'iŶŶovatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale et l'agƌo-écologie ».  

Vision de l’agroécologie 

Pouƌ Ŷotƌe iŶteƌloĐutƌiĐe, l͛agƌoĠĐologie au seiŶ de Teƌƌa Vitis peut ġtƌe considérée comme la 

ƌĠduĐtioŶ de pƌatiƋues gloďaleŵeŶt ŶĠfastes pouƌ l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt au pƌofit de pƌatiƋues 
ǀeƌtueuses. AiŶsi, loƌsƋu͛oŶ ƌĠduit ĐeƌtaiŶes suďstaŶĐes aĐtiǀes ĐhiŵiƋues pouƌ privilégier la lutte 

ďiologiƋue, Đ͛est de l͛agƌoĠĐologie. Tout Đe Ƌui fait référence, dans le cahier des charges, au paysage 

et à la ďiodiǀeƌsitĠ ƌelğǀe ĠgaleŵeŶt de l͛agƌoĠĐologie. Caƌ si uŶe paƌĐelle est eŶtouƌĠe d͛uŶe ǀie 
biologique avec des auxiliaires qui protègent la vigne, le recours aux traitements chimiques est 

moindre et soŶ iŵpaĐt suƌ l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt aussi.  

Les points suivants du cahier des charges illustrent les exigences ƌelatiǀes à l͛agƌoĠĐologie :  

- IdeŶtifieƌ les Đouƌs d͛eau seŶsiďles pour la qualitĠ de l͛eau ou des zoŶes ĐlassĠes Natuƌa ϮϬϬϬ 
via une carte IGN. Sur ces zones sensibles, il est eǆigĠ d͛être particulièrement attentif en 

interdisant de désherber les tournières des parcelles ; 
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- Pas de traitements selon les arrêtés préfectoraux à proximité des personnes vulnérables 

(écoles, maisons de retraites) et donc de ces bâtiments. Cette réglementation nationale 

imposée à tous les agriculteurs est répétée dans le cahier des charges car estimée 

importante ;  

- Entretenir les infrastructures agroécologiques identifiées sur le plan de l͛eǆploitatioŶ ;haies 

etc.) ; 

- Ne pas désherber chimiquement les fossés ; 

- En cas de zones Natura ϮϬϬϬ suƌ l͛eǆploitatioŶ, les connaître et suivre les recommandations 

prévues daŶs le doĐuŵeŶt d͛oďjeĐtif. 

Pouƌ Ŷotƌe iŶteƌloĐutƌiĐe, l͛agƌoĠĐologie est uŶ teƌŵe Ƌui a ĠtĠ ŵis eŶ aǀaŶt paƌ le ŵiŶistre de 

l͛agƌiĐultuƌe “tĠphaŶe Le Foll en 2012 ŵais pƌoďaďleŵeŶt utilisĠ aǀaŶt. Aujouƌd͛hui si Teƌƌa Vitis Ŷe 
communique pas ou très peu suƌ l͛agƌoĠĐologie, Đ͛est paƌĐe Ƌu͛ils ƌesteŶt pouƌ le ŵoŵeŶt suƌ leuƌ 
formulation de départ à savoir des « pratiques veƌtueuses pouƌ l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt ». Terra Vitis était 

d͛aďoƌd ďasĠ suƌ l͛agƌiĐultuƌe ƌaisoŶŶĠe, puis s͛est axé sur la viticulture durable sans utiliser le terme 

d͛ « agroécologie », mais tout cela se recoupe selon notre interlocutrice. FiŶaleŵeŶt, l͛agƌoĠĐologie, 

toujours selon notre interlocutrice, est essentiellement une question de vocabulaire, et elle ne 

ƌejette pas la possiďilitĠ d͛utiliseƌ uŶ jouƌ ce terme dans les communications relatives à Terra Vitis (ce 

qui d͛ailleuƌs commence déjà à être le cas).  

4.6. Terre et Saveur 

Fonctionnement du standard  

Historique et organisation 

La marque Terre et Saveur est créée en 1999 par le groupe de grande distribution Casino suite aux 

crises sanitaires (vache folle, dioxine pour la volaille …Ϳ. L͛oďjeĐtif Ġtait de ƌeĐƌĠeƌ de l͛assuƌaŶĐe pouƌ 
les ĐoŶsoŵŵateuƌs au tƌaǀeƌs d͛uŶe ŵaƌƋue. Ils oŶt utilisĠ les ďases du pƌiŶĐipe d͛agƌiĐultuƌe 
raisonnée pour créer leur propre référentiel sur la démarche Terre et Saveur.  

La marque de distributeur garantit deux caractéristiques des produits estampillés par le logo Terre et 
Saveur, uŶ pƌoduit à ŵoiŶdƌe iŵpaĐt eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal à l͛ĠĐhelle gloďale et une qualité gustative 
supérieure. Le pƌeŵieƌ aspeĐt ĐoŶĐeƌŶe l͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt eŶ deŶƌĠes issues d͛uŶe agƌiĐultuƌe 
raisonnée garantissant des pratiques de traitements optimisées et contrôlées. Le deuxième aspect 
est considéré comme une conséquence du premier en estimant qu͚un produit traité de manière 
ƌaisoŶŶĠ est de ŵeilleuƌe ƋualitĠ gustatiǀe Ƌu͛uŶ pƌoduit Ƌui Ŷe l͛est pas. Une volonté qui préside la 
gestion de cette marque est de ne pas la rendre inaccessible par un prix trop élevé. Le projet des 
produits Terre et Saveur est de garantir une certaine qualité pour assurer la bonne santé du 
consommateur de sorte à recréer la confiance perdue lors des périodes de crises agro-alimentaire 
tout en maintenant un prix de vente bas.  
 
Au départ cette marque ne concernait que les fruits et légumes frais. Au fuƌ et à ŵesuƌe, d͛autƌes 
secteurs ont intégré la marque, à l͛iŵage de la ďoulaŶgeƌie ǀia uŶ paƌteŶaƌiat aǀeĐ uŶ fouƌŶisseuƌ 
ayant déposé une marque certifiant une démarche de Culture Raisonnée Contrôlée (CRC). Nous 
reviendrons sur ce référentiel CRC qui pour notre interlocutrice correspond tout à fait à 
l͛agroécologie. Par la suite, les produits de la mer et les viandes ont également intégré la marque 
Terre et Saveur.  
 
Aujouƌd͛hui Teƌƌe et “aǀeuƌ ƌeste ƌelatiǀeŵeŶt peu ƌepƌĠseŶtĠ aǀeĐ eŶǀiƌoŶ ϳϬ ƌĠfĠƌeŶĐes. Si les 
fruits et légumes étaient le premier secteur référencé sous la marque, très peu le sont aujouƌd͛hui –  
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non pas parce que la démarche ne fonctionne pas, selon notre interlocutrice, mais plutôt pour des 
raisons de marketing car il est diffiĐile de ĐoŵŵuŶiƋueƌ suƌ Đes pƌoduits eŶ ƌaǇoŶ du fait Ƌu͛ils Ŷ͛oŶt 
pas nécessairement d͛eŵďallages.  
 

Cahier des charges et mode de contrôle 

La volonté de départ était de créer une certification produit, mais la situation de l͛ĠpoƋue était très 
complexe notamment au sein de la Commission National des Labels et de la Certification (CNLC) qui 
était énormément sollicitée sur plusieurs dossiers. Il était alors très long de mettre en place une 
procédure de certification, Đ͛est pouƌƋuoi CasiŶo a aďaŶdoŶŶĠ Đette idĠe au pƌofit d͛uŶe ŵaƌƋue 
déposée avec un contrôle en interne.  
 

L͛oďjeĐtif Ġtait de ĐƌĠeƌ uŶe ŵaƌƋue Ƌui peƌŵette de ƌĠpoŶdƌe à ĐeƌtaiŶes eǆigeŶĐes eŶ teƌŵes de 
production sans pour autant imposer aux fournisseurs un cahier des charges trop contraignant. Le 
gƌoupe a aloƌs optĠ pouƌ la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ ƌĠfĠƌeŶtiel composé de différentes exigences 
dĠfiŶissaŶt le Đadƌe d͛iŶtĠgƌatioŶ à la ŵaƌƋue Teƌƌe et “aǀeuƌ. Le ƌĠfĠƌeŶtiel s͛oƌgaŶise à deuǆ 
niveaux, le premier commun à tous les secteurs de production et le deuxième avec des spécificités 
sur la partie végétale et animale. Il s͛agit esseŶtielleŵeŶt de gaƌaŶtiƌ de « bonnes pratiques » pour 
reprendre les termes de notre interlocutrice, avec par exemple le raisonnement des apports en 
engrais de synthèse, la limitation des traitements phytosanitaires par le recours aux phéromones 
pour la partie végétale ou la filière volaille sans antibiotique pour la partie animale.  
 
En ce qui concerne le mode de contrôle, le groupe a mis en place un système de contrôle privé par 
tieƌs iŶdĠpeŶdaŶt. C͛est uŶ oƌgaŶisŵe de certification qui intervient à titre privé dans le groupe pour 
comparer et valider la bonne adéquation entre le référentiel Terre et Saveur et les pratiques du 
fournisseur intégrant la démarche Terre et Saveur. Dans cette démarche de contrôle, Đ͛est CasiŶo, et 
non les fournisseurs, qui paie l͛iŶtĠgƌalitĠ des Đoûts des audits.  
 
Enfin, le ƌĠfĠƌeŶtiel Teƌƌe et “aǀeuƌ peut Ġǀolueƌ ŶotaŵŵeŶt loƌs d͛iŶtĠgƌatioŶ de Ŷouǀeauǆ 
produits. Dans la majorité des cas ce sont plutôt les campagnes de marketing réalisées par le groupe 
qui sont motrices daŶs l͛iŶĐitatioŶ à ŵodifieƌ les pƌatiƋues des fouƌŶisseuƌs. C͛est souǀeŶt CasiŶo Ƌui 
pousse certains fournisseurs à évoluer en identifiant et priorisant ceux qui ont déjà une volonté 
pƌopƌe d͛évoluer. 
 

L’agroĠcologie daŶs le staŶdard 

Nature du lien avec le terme « agroécologie » 

Le teƌŵe d͛agƌoĠĐologie Ŷ͛est pas utilisé directement par Casino pour décrire la démarche Terre et 

Saveur sur son site. EŶ ƌeǀaŶĐhe, la sǇŶthğse d͛uŶ atelieƌ, Ƌui ĐoƌƌespoŶd Đoŵŵe pouƌ Agri Confiance 

et Terra Vitis à la journée ayant eu lieu en Rhône-Alpes le 4 mars 2014, fait état d͛uŶe réflexion sur 

« la ǀaloƌisatioŶ des pƌoduits issus de l͛agƌiĐultuƌe agƌoĠĐologiƋue » (Garcia 2014). Philippe Imbert, 

directeur qualité du groupe Casino, a présenté entre autres le référentiel Terre et Saveur lors de cet 

atelier. Bien que cette intervention du groupe Casino ait eu lieu sur une thématique relative à 

l͛agƌoĠĐologie, le gƌoupe ĐoŵŵuŶiƋue tƌğs peu à Đe jouƌ aǀeĐ Đe teƌŵe.  

Vision de l’agroécologie 

Pour notre interlocutrice, l͛agƌoĠĐologie Ŷ͛est pas uŶ ĐoŶĐept ďieŶ Đoŵpƌis paƌ les ĐoŶsoŵŵateuƌs, 
ou du moins pas encore. Elle estiŵe Ƌu͛au-delà du ĐoŶsoŵŵateuƌ, il Ǉ a uŶ ďesoiŶ d͛iŶfoƌŵatioŶ et 
de cadrage de ce terme car il est difficile de comprendre quels en sont les contours et de fait 
« Ŷ͛iŵpoƌte Ƌui peut estiŵeƌ faiƌe de l͛agƌoĠĐologie ». Selon elle, jusƋu͛iĐi, le projet agroécologique 
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pouƌ la FƌaŶĐe Ŷ͛a pas initié de repositionnement, de nouvelle réflexion ou de dynamique particulière 
pour la marque Terre et Saveur.  
 
Nous pouǀoŶs ƌeǀeŶiƌ à titƌe d͛eǆeŵple suƌ la dĠŵaƌĐhe C‘C Ƌui ĐoƌƌespoŶd tƌğs ďieŶ selon notre 
iŶteƌloĐutƌiĐe à Đe Ƌu͛est l͛agƌoĠĐologie. L͛iŶtitulĠ « Culture Raisonnée Contrôlée » est une marque 
déposée en 1989 par un meunier français, Floricher, qui possède en plus de son siège à Paris trois 
unités de production dans le Loiret, en Haute-“aôŶe et daŶs le Val d͛Oise ainsi que deux bureaux 
commerciaux, en Bretagne et non loin de Nice. La CRC certifie une démarche filière française 
contrôlée via une certification par tiers indépendant sur des obligations de résultats notamment au 
niveau des ĐoŶtaŵiŶaŶts pƌĠseŶts daŶs l͛Ġpi de ďlĠ. Le cahier des charges impose également, entre 
autres, un lieu de pƌoduĐtioŶ du ďlĠ ĠĐaƌtĠ des souƌĐes de pollutioŶ et l͛iŶteƌdiĐtioŶ d͛usage de 
pesticides lors de la conservation du blé en silo.  
 

Pour notre interloĐutƌiĐe, l͛agƌoĠĐologie peut ġtƌe ƌĠsuŵĠe Đoŵŵe ĠtaŶt un ensemble de bonnes 
pƌatiƋues agƌiĐoles ǀeƌtueuses pouƌ l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt qui doit rester économiquement accessible 
pour la majorité des consommateurs. La production doit rester suffisante pour permettre un accès à 
tous les citoyens par un prix relativement bas, à la différence du bio qui serait un marché « élitiste ». 
A Đe titƌe et seloŶ elle, Teƌƌe et “aǀeuƌ s͛iŶtğgƌe ďieŶ daŶs Đe ĐoŶĐept d͛agoécologie. En revanche, 
l͛idĠe d͛uŶ laďel offiĐiel de l͛agƌoĠĐologie serait pour elle aberrante car deviendrait comme la bio, 
tƌop Đhğƌe et Ġlitiste, et Ŷ͛ajouteƌait Ƌu͛à la ĐoŶfusioŶ dĠjà eǆistaŶte autouƌ des Ŷoŵďƌeuǆ laďels.  
 

4.7. Nature et Progrès  

Fonctionnement du standard  

Le standard Nature et Progrès a été décrit dans une étude précédente sur la différenciation au sein 

des staŶdaƌds pƌiǀĠes de l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue ƌĠalisĠe paƌ l͛IN‘A ODR (Espagne, 2013). Aussi, nous 

ne nous attarderons pas sur la description du standard et de soŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt si Đe Ŷ͛est pouƌ 
apporter quelques compléments. 

Historique et organisation 

L͛assoĐiatioŶ Natuƌe et Progrès est fondée en 1964 pour promouvoir une agriculture biologique. 

Cette assoĐiatioŶ appaƌaît Đoŵŵe pioŶŶiğƌe de Đe tǇpe d͛agƌiĐultuƌe eŶ FƌaŶĐe et Ġlaďoƌe le pƌeŵieƌ 
cahier des charges bio en 1972. L͛agƌiĐultuƌe ďio est de plus eŶ plus ƌeĐoŶŶue eŶ Euƌope jusƋu͛à faiƌe 
l͛oďjet d͛uŶ ƌğgleŵeŶt ĐoŵŵuŶ en 1991. Le modèle de certification promu par la réglementation 

européenne est encadré par une norme de 1995 (EN FR 45011 équivalent de la norme internationale 

ISO 65) qui impose un contrôle par un organisme tiers indépendant du processus de production. 

Cette année 1995 constitue uŶe date ĐhaƌŶiğƌe daŶs l͛histoiƌe de l͛agƌiĐultuƌe ďio et daŶs Đelle de 
Nature et Progrès qui fait le choix, à ce moment-là, de se désolidariser de la certification bio 

européenne, puisƋue leuƌ sǇstğŵe de ĐeƌtifiĐatioŶ Ŷe leuƌ peƌŵet pas d͛ġtƌe ƌeĐoŶŶu Đoŵŵe de la 
bio selon le règlement européen. 

En termes d͛oƌgaŶisatioŶ, Natuƌe et Pƌogƌğs est uŶe fĠdĠƌatioŶ nationale de trente associations ou 

groupes locaux (Nature et Progrès 2017a). L͛oƌgaŶisatioŶ du gƌoupe fait iŶteƌǀeŶiƌ diffĠƌeŶtes 

instances (annexe 4Ϳ Ƌui peƌŵetteŶt d͛assuƌeƌ la gouǀeƌŶaŶĐe gĠŶĠƌale de la fĠdĠƌatioŶ, la ƌĠdaĐtioŶ 
et l͛ĠǀolutioŶ des Đahieƌs des Đhaƌges, le ĐoŶtƌôle des adhĠƌeŶts seloŶ uŶ “Ǉstğŵe PaƌtiĐipatif de 
Garantie (SPG) et enfin les relations extérieures de promotion, sensibilisation et autres actions.  

Les produits Nature et Progrès sont principalement vendus en vente directe, et plus marginalement 
ǀia d͛autƌes foƌŵes de ĐoŵŵeƌĐialisatioŶ ;ŵagasiŶs ďio, etĐ.Ϳ. Nature et Progrès comptabilise 



42 
 

environ 800 exploitations agricoles en France. Les adhérents comprennent également des 
consommateurs et des transformateurs qui sont aussi intégrés aux instances organisationnelles de 
l͛assoĐiatioŶ et participent aux décisions et contrôles.  
 

Cahier des charges et mode de contrôle 

Nature et Progrès a rédigé quinze cahiers des charges relatifs aux différents systèmes de production : 
apiculture, aviculture, boulangerie, cosmétique bioécologique, élevage bovin, élevage ovin, élevage 
porcin, fertilisants organiques et supports de culture, œŶologie, plantes aromatiques et médicinales, 
productions végétales, pƌoduits d͛eŶtƌetieŶ et aƌgile, sel, tƌaŶsfoƌŵatioŶ des pƌoduits aliŵeŶtaiƌes et 
restauration, brasserie. Nous ne rentrerons pas dans le détail de tous ces cahiers des charges, 
présentés dans l͛étude de Camille Espagne (2013). 
 
Néanmoins, nous revenons sur le mode de contrôle rapidement introduit dans l͛histoƌiƋue du 
standard, le Système Participatif de Garantie (SPG). Le SPG est un système de certification et de 
contrôle qui procède en interne à la fédération, à la diffĠƌeŶĐe de l͛iŶteƌǀeŶtioŶ paƌ tieƌs 
indépendant où le contrôle est effectué par un agent externe. Il fait intervenir les deux niveaux des 
Commissions Mixtes d͛AgƌĠŵeŶt et de CoŶtƌôle (COMAC), local et fédéral. Les enquêtes font 
intervenir un producteur et un consommateur adhérents de la COMAC locale lorsque celle-ci existe, 
sinon un délégué du service de gestion. Lors des contrôles, les enquêteurs ont à leur disposition un 
eŶseŵďle d͛outils dĠĐƌit daŶs le ŵaŶuel pƌatiƋue des “PG (Torremocha 2015) qui permettent 
d͛Ġǀalueƌ la situatioŶ du pƌoduĐteuƌ eŶƋuġtĠ. Il s͛agit paƌ eǆeŵple du suppoƌt d͛ĠǀaluatioŶ de la 
Chaƌte, du guide des eŶƋuġtes, des fiĐhes d͛iŶfoƌŵatioŶs sur le parcellaire et les nouvelles 
acquisitions. Ces éléments permettent d͛Ġtaďliƌ le ƌappoƌt de ǀisite Ƌui seƌa ĠǀaluĠ pouƌ l͛attƌiďutioŶ 
de la mention.  
Notƌe iŶteƌloĐuteuƌ iŶsiste suƌ le fait Ƌue la ĐeƌtifiĐatioŶ paƌ “PG Ŷ͛a de seŶs Ƌu͛au Ŷiǀeau des Đircuits 
courts, l͛oďjeĐtif ĠtaŶt de ĐƌĠeƌ uŶe dǇŶaŵiƋue soĐiale à l͛ĠĐhelle des teƌƌitoiƌes eŶtƌe pƌoduĐteuƌs et 
ĐoŶsoŵŵateuƌs Ƌui Ŷ͛a d͛iŶtĠƌġt Ƌue si la dĠŵaƌĐhe reste dans une approche localisée. Certifier un 
pƌoduit pouƌ fiŶaleŵeŶt l͛eǆpoƌteƌ eŶ passaŶt par un autre intermédiaire ferait perdre la maîtrise du 
pƌoĐessus de ĐeƌtifiĐatioŶ. Le “PG s͛iŶsĐƌit daŶs uŶe dǇŶaŵiƋue loĐale peƌŵettaŶt d͛aŵoƌĐeƌ les 
échanges entre les acteurs locaux, producteurs et consommateurs, pouƌ l͛aŵĠlioƌatioŶ, le suiǀi et le 
contrôle des produits. D͛ailleuƌs, ĐeƌtaiŶs aĐteuƌs de la dĠŵaƌĐhe Natuƌe et Pƌogƌğs tƌaǀailleŶt pouƌ 
faire reconnaitre par le gouvernement français le SPG comme système de certification officiel de la 
bio en FƌaŶĐe à l͛ĠĐhelle des ĐiƌĐuits Đouƌts. Aujouƌd͛hui, un agriculteur certifié Nature et Progrès et 
Agriculture Biologique (AB) doit réaliser deux contrôles (un pour chaque) et payer pour chaque 
système de contrôles. L͛oďjeĐtif seƌait doŶĐ de peƌŵettƌe à uŶ agƌiĐulteuƌ ďio d͛aǀoiƌ une 
ƌeĐoŶŶaissaŶĐe suƌ l͛utilisation du label AB en France en passant uniquement par la certification par 
SPG.  
 

L’agroĠcologie daŶs le staŶdard 

Nature du lien avec le terme « agroécologie » 

Nature et Progrès est des acteurs ayant porté  le concept d͛agƌoĠĐologie daŶs les mouvements 

soĐiauǆ et assoĐiatifs fƌaŶçais, Đoŵŵe l͛illustƌe le ĐolloƋue iŶteƌŶatioŶal d͛agƌoĠoĐlogie d͛Alďi en 

2008, organisé entre autres par Nature et Progrès (Bellon et Ollivier 2013; Van den Akker 2013). Le 

numéro de la revue de Nature et Progrès ĐoŶĐoŵitaŶt aǀeĐ l͛ĠǀğŶeŵeŶt était titré « L’agroécologie, 

un mouvement social ? » (Van den Akker 2008). La revue de Nature et Progrès a également consacré 

en 2002 sa première de couverture à un portrait de Pierre ‘aďhi, figuƌe fƌaŶçaise de l͛agƌoĠĐologie. 
Cette revue se définit à partir de 2010 comme un « outil pƌĠĐieuǆ d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ le ŵoŶde de 
l’agƌoĠĐologie » (Bellon et Ollivier 2013).  
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Nature et Progrès assiŵile l͛agƌoĠĐologie à uŶe « agriculture paysanne ». Dans un article de la revue 

Nature et Progrès, intitulé « L͛iŶstitutioŶ de l͛agƌoĠĐologie ... », Jordy Van den Akker explique, en 

parlant de la période avant 2012 où se met en place le projet agro-écologique pour la France de 

Stéphane Le Foll, que « l’iŵpaĐt de l’agƌoĠĐologie daŶs le ŵoŶde fƌaŶçais est faible. Les mouvements 

soĐiauǆ agƌiĐoles alteƌŶatifs se soŶt ideŶtifiĠs à l’agƌiĐultuƌe ďiologiƋue et à l’agƌiĐultuƌe paǇsaŶŶe, et 
ŶoŶ pas à l’agƌoĠĐologie » (Van den Akker 2013). Dans la rubrique « liens utiles de Nature et 

Progrès » du site internet, la catégorie « Agriculture Paysanne » renvoit à des sites internet comme 

Đelui du ĐolloƋue iŶteƌŶatioŶal suƌ l͛agƌoĠĐologie ou eŶĐoƌe Đelui de Via CaŵpesiŶa (Nature et 

Progrès 2016b). Enfin, un article sur le site de Nature et Progrès Tarn iŶtitulĠ «L͛AgƌoĠĐologie 
paysanne » (Nature et Progrès Tarn 2016) définit le concept et le positionne dans les modèles 

agricoles existants. L͛agƌoĠĐologie « paysanne » de Nature et Progrès est opposée à une 

« agroécologie industrielle » incarnée notamment par le projet du ministre français Stéphane Le Foll. 

Ainsi, selon les termes de l͛aƌtiĐle de Natuƌe et Pƌogƌğs TaƌŶ, « tout d’aďoƌd, pouƌ Natuƌe et Pƌogƌğs, 
l’agƌoĠĐologie Ŷe peut ġtƌe Ƌue paǇsaŶŶe : elle Ŷ’est Ŷi Đoŵpatiďle aveĐ la ŶotioŶ de « Capital Natuƌel 
», Ŷi aveĐ la pƌĠseŶĐe de l’iŶdustƌie agƌoaliŵeŶtaiƌe et ĐhiŵiƋue. Ces visions économiques de la 

nature ne servent pas les pratiques agroécologiques paysannes mais cherchent à ouvrir de nouveaux 

marchés aux multinationales qui en profitent pour redorer leur image ». Cette opposition au système 

industriel se retrouve dans un article de la revue Nature et Progrès de 2008 intitulé « sauver l’AB. 
Soƌtiƌ d’uŶ ŵodğle de pƌoduĐtioŶ et de distƌiďutioŶ spĠĐialisĠ de tǇpe iŶdustƌiel » (Altieri et Nicholls 

2008). Jordy Van den Akker explique que depuis 2012, l͛ « agroécologie institutionnalisée » du projet 

agroécologique de Stéphane Le Foll, soutient des techniques agronomiques, notamment les TCS 

(Techniques Culturales Simplifiées) comme « exemplaires alors que le mouvement agroécologique du 

BƌĠsil ĐoŶsidğƌe les TCS Đoŵŵe uŶe pƌatiƋue d’agƌiĐultuƌe iŶdustƌielle ». Il avance également un autre 

élément « eŶĐoƌe plus tƌouďlaŶt, Đ’est le ĐôtĠ eŶgloďaŶt de l’agƌoĠĐologie iŶstitutioŶŶelle. Sous uŶ 
même vocable, on trouve : ƌĠvolutioŶ douďleŵeŶt veƌte, l’agƌiĐultuƌe ĠĐologiƋueŵeŶt iŶteŶsive, 
l’agƌiĐultuƌe de ĐoŶseƌvatioŶ, et ŵġŵe l’agriculture biologique ». Il conclut finalement en posant la 

question « L’agƌoĠĐologie iŶstitutioŶŶalisĠe seƌait-elle le Ŷouvel outil pouƌ ƌeveƌdiƌ l’iŵage de 
l’agƌiĐultuƌe ĐoŶveŶtioŶŶelle ? » (Van den Akker 2013).  

Vision de l’agroécologie 

La ǀisioŶ de Ŷotƌe iŶteƌloĐuteuƌ suƌ l͛agƌoĠĐologie est liée à l͛histoiƌe de l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue eŶ 
France et en Europe. En 1991 l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue est standardisée au niveau européen et le 
modèle de certification par tiers indépendant imposé en 1995 par la réglementation européenne 
entraîne la désolidarisation de Nature et Progrès par rapport au référentiel biologique européen. Le 
mode de certification imposé par le règlement européen a conduit à un important développement 
d͛oƌgaŶisŵes de ĐeƌtifiĐatioŶ agissaŶt au Ŷiǀeau iŶteƌŶatioŶal pouƌ permettre le contrôle des 
produits bio voulant intégrer le marché européen. Selon notre interlocuteur, ce cadre européen de 
l͛agƌiĐultuƌe ďio a ĠtĠ perçu comme une forme de néocolonialisme pour les producteurs étrangers. 
Ces derniers le voyaient comme un moyen de leur imposer une volonté européenne sur leurs modes 
de production, notamment ceux du café ou du chocolat. Face à ce phénomène, nombre de petits 
pƌoduĐteuƌs des paǇs eǆtĠƌieuƌs à l͛Euƌope, ŶotaŵŵeŶt eŶ AŵĠƌiƋue latiŶe, Ŷe pouǀaŶt s͛aligŶeƌ suƌ 
les exigences européennes, se virent exclus de la possiďilitĠ d͛iŶtĠgƌeƌ Đe ŵaƌĐhĠ européen. Cette 
dynamique Ŷ͛a ĐessĠ de ƌĠduiƌe les possiďilitĠs d͛eǆisteŶĐe des petits pƌoduĐteuƌs. Aussi, tƌouǀğƌeŶt-
ils daŶs l͛agƌoĠĐologie uŶ ŵoǇeŶ de s͛oƌgaŶiseƌ, de suďsisteƌ face à ces pressions et de faire entendre 
leurs revendications d͛iŶdĠpeŶdaŶĐe ǀis-à-vis des marchés et pour la souveraineté alimentaire. 
L͛agƌoĠĐologie pouƌ Ŷotƌe iŶteƌloĐuteuƌ est doŶĐ plus Ƌu͛uŶe pƌatiƋue, Đ͛est uŶ ŵouǀeŵeŶt soĐial et 
politique qui se coŶstƌuit eŶ ŵaƌge et ĐoŶtƌe les sǇstğŵes iŶdustƌiels d͛agƌiĐultuƌe. La certification 
par système participatif de garantie (SPG) était intégrée dans la réflexion de ces mouvements en 
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opposition à la certification par tiers indépendant de la bio, Đ͛est pouƌƋuoi oŶ ƌetƌouǀe au BƌĠsil la 
plus pƌiŶĐipale oƌgaŶisatioŶ Ƌui s͛appuie suƌ un SPG, à savoir Ecovida. 

Notre interlocuteur a rencontré un certain nombre de producteurs inscrits dans le mouvement 
agroécologique de ces pays à l͛oĐĐasioŶ d͛uŶ ǀoǇage en Amérique Latine. Selon lui, ces systèmes de 
production correspondaient en tout point à ce que faisait Nature et Progrès depuis les années 1960. 
Du point de vue des pratiques agricoles, il s͛agit de ĐoŶsidĠƌeƌ uŶ sǇstğŵe agƌiĐole diǀeƌsifiĠ ou 
agroécosǇstğŵe peƌŵettaŶt d͛aǀoiƌ uŶe ĐeƌtaiŶe autoŶoŵie de foŶĐtioŶŶeŵeŶt. Selon lui, 
l͛agroécologie daŶs les paǇs d͛AŵĠƌiƋue du “ud ĐoƌƌespoŶd à l͛agriculture biologique dans ses débuts 
loƌsƋu͛elle Ġŵeƌgeait en France et Ƌu͛elle Ŷ͛Ġtait pas eŶĐoƌe standardisée au niveau européen, avec 
eŶ plus pouƌ Đes paǇs d͛autƌes pƌoďlĠŵatiƋues, notamment foncières et sociales (paysans sans 
terres), qui donnèrent à ce mouvement une dimension politique forte.  

C͛est daŶs les aŶŶĠes ϭϵϵϱ Ƌue Natuƌe et Progrès a commencé à utiliser le teƌŵe d͛ « agroécologie », 
au moins en interne, pour se diffĠƌeŶĐieƌ de la ďio iŶstitutioŶŶalisĠe au Ŷiǀeau euƌopĠeŶ. C͛est à 
paƌtiƌ de la pƌise de ĐoŶsĐieŶĐe des pƌoďlĠŵatiƋues ƌelatiǀes à l͛agƌoĠĐologie outƌe-Atlantique que 
Nature et Progrès a voulu sensibiliser le grand public en France à la dimension sociale, politique et 
agƌoŶoŵiƋue de Đe ŵouǀeŵeŶt eŶ iŶitiaŶt l͛oƌgaŶisatioŶ du ĐolloƋue d͛Alďi eŶ octobre 2008. Notre 
interlocuteur considère la situation agricole française avec sa diminution constante du nombre 
d͛agƌiĐulteuƌs depuis soixante ans comme résultante d͛uŶ Đhoiǆ politiƋue Đlaiƌ et Ƌu͛uŶ évènement 
Đoŵŵe le ĐolloƋue d͛Alďi aǀait pouƌ ǀoĐatioŶ de « réveiller » les mouvements sociaux pour une 
agriculture bio et paysanne en France.  

Toujours selon lui, l͛agƌiĐultuƌe fait faĐe à de Ŷoŵďƌeuses iŵpasses à la fois d͛oƌdƌe 
économique (surendettement des agriculteurs, dépendances vis-à-vis des aides) et d͛oƌdƌe 
psychologique (problème de transmission ou de non reprise des exploitations, qui entrainent des 
tensions dans les familles ; etc<.). EgaleŵeŶt du ĐôtĠ des suďǀeŶtioŶs, l͛usage des lĠguŵiŶeuses peut 
être subventionné mais uniquement si elles pƌoǀieŶŶeŶt d͛uŶ Đatalogue fouƌŶi paƌ les seŵeŶĐieƌs Ƌui 
ne correspondent pas nécessairement à des semences adaptées aux conditions géo-climatiques du 
lieu de pƌoduĐtioŶ, Đe Ƌui ƌeŶfoƌĐe la peƌte d͛autoŶoŵie des agƌiĐulteuƌs. Pouƌ Ŷotƌe iŶteƌloĐuteuƌ, le 
ŵodğle diǀeƌsifiĠ des eǆploitatioŶs agƌiĐoles Ƌu͛il soutieŶt Ŷ͛est pas iŶĐitĠ paƌ le foŶĐtioŶŶeŵeŶt des 
aides et la certification par tiers indépendant en bio. Le “PG de Natuƌe et Pƌogƌğs Ŷ͛ĠtaŶt pas 
reconnu au niveau national comme équivalent à la certification bio européenne, les adhérents ne 
peuvent recevoir de subventions pour des pratiques bio. De plus la certification par tiers 
iŶdĠpeŶdaŶt eŶ ďio Ŷe Đeƌtifie Ƌu͛uŶ tǇpe de pƌoduĐtioŶ et si uŶe eǆploitatioŶ est diǀeƌsifiĠe aǀeĐ 
plusieurs types de production, elle doit payer les contrôles pour chacune de ses productions ce qui 
induit des frais considérables et Ŷ͛iŶĐite pas à la diǀeƌsifiĐatioŶ.  

L͛agƌoĠĐologie, eŶ plus d͛ġtƌe uŶe pƌatiƋue agƌoŶoŵiƋue basée sur les différentes interactions de 
l͛agƌoĠĐosǇstğŵe et suƌ soŶ autoŶoŵie, fait paƌtie d͛uŶ ŵouǀeŵeŶt soĐial et politiƋue Ƌui s͛oppose 
aux problèmes rapidement énoncés ci-dessus. C͛est la ƌaisoŶ pouƌ laƋuelle notre interlocuteur peut 
reconnaître certains aspects positifs au projet agro-écologique du ministre français, notamment en 
ce qui concerne la mise en visibilité de certaines pratiques telles Ƌue l͛agroforesterie, ou l͛appƌoĐhe 
ascendante des GIEE ŵais Ŷ͛Ǉ ǀoit pas là uŶ ďouleǀeƌseŵeŶt soĐial et politiƋue.  

4.8. Agriculture Biologique  

Le standard de l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue ;AB) a aussi fait l͛oďjet d͛Ġtudes au seiŶ de l͛INRA ODR 

(Espagne, 2013), ce pourquoi nous ne nous attarderons pas sur ses caractéristiques pour nous 

foĐaliseƌ suƌ la ǀisioŶ de l͛agƌoĠĐologie qui y est associée. Nous Ŷ͛aǀoŶs iŶteƌƌogĠ Ƌue l͛uŶ des 
nombreux acteurs qui jouent un rôle important dans l͛agƌiĐultuƌe biologique au niveau national, à 

saǀoiƌ l͛IŶstitut TeĐhŶiƋue de l͛AgƌiĐultuƌe BiologiƋue ;ITABͿ, en raison de son important 
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dĠǀeloppeŵeŶt Đes diǆ deƌŶiğƌes aŶŶĠes et de sa plaĐe aĐtuelle d͛iŶteƌloĐuteuƌ ŶatioŶal ;ŵġŵe si 
d͛autƌes auƌaieŶt évidemment eu autant de légitimité à être interrogés), à la croisée des mondes 

scientifiques, techniques, politiques et productifs. 

Historique et organisation 

L͛ITAB est uŶe association créée en 1982. Elle est passée de 7 salariés en 2008 à 25 actuellement, ce 
qui traduit une nette évolution même si, compte teŶu des ĠǀolutioŶs de l͛AB et des sollicitations 
croissantes, cette taille reste faible paƌ ƌappoƌt à l͛eŶseŵďle des ďesoiŶs en AB, selon notre 
interlocuteur. 
 
Elle comprend un CoŶseil d͛AdŵiŶistƌatioŶ ;CA) composé de sept collèges (régions, syndicats 
agricoles, organisations agricoles, organisations ŶatioŶales de l͛AB, interprofessions, société civile, 
recherche/expérimentation). Ce sont majoritairement des agriculteurs bio, représentés par les 
structures pionnières de la bio ou spécifiques à la bio (FNAB, Nature et Progrès, biodynamie…Ϳ, mais 
aussi des représentants des syndicats agricoles, des chambres d͛agƌiĐultuƌe, Coop de France, Synabio 
(syndicat des entreprises biologiques) ou encore le GRAB (Groupement de Recherche en Agriculture 
Biologique) qui y siègent.  
Le ƌôle de l͛ITAB tieŶt autouƌ de tƌois diŵeŶsioŶs : 
 

 Produire des connaissances sur les types de production (élevage, grandes cultures, 
lĠguŵes, aƌďoƌiĐultuƌe, ǀitiĐultuƌe/œŶologieͿ et sur des thématiques plus transversales 
(semences et biodiversité cultivée, protection des plantes, qualité et transformation des 
produits).  

 

 FaĐiliteƌ l͛interaction et la coordination entre les acteurs de la recherche et de 
l͛expérimentation. 
 

 Capitalisation et valorisation des connaissances, en particulier auprès des acteurs 
productifs (agriculteurs, transformateurs, etc.). 

 
JusƋu͛eŶ ϮϬϭϮ l͛ITAB Ġtait ƋualifiĠ au tƌaǀeƌs de l͛ACTA (Association de Coopération des Techniques 
Agricoles), la tête de réseau des instituts techniques. En 2012 l͛iŶstitut a ŵoŶtĠ uŶ dossieƌ de façoŶ à 
ġtƌe ƋualifiĠ eŶ taŶt Ƌu͛iŶstitut teĐhŶiƋue. Cette ƌeĐoŶŶaissaŶĐe a ĠtĠ aĐĐoƌdĠe à l͛ITAB qui est 
désormais uŶ iŶstitut teĐhŶiƋue agƌiĐole ŵeŵďƌe de l͛ACTA. Cette reconnaissance leur a donné 
certains avantages tels que la possibilité de recevoir uŶe dotatioŶ du ŵiŶistğƌe de l͛agƌiĐultuƌe eŶ 
taŶt Ƌu͛iŶstitut teĐhŶiƋue Ƌui peƌŵet d͛assuƌeƌ aujouƌd͛hui pƌesƋue la moitié du fonctionnement de 
l͛iŶstitut. Elle leur a également permis d͛asseoir des partenariats plus officiels, avec la direction de 
l͛IN‘A paƌ eǆeŵple ou aǀeĐ d͛autƌes iŶstituts teĐhŶiƋues.  
 

L’agroĠcologie daŶs le staŶdard 

Nature du lien avec le terme « agroécologie » 

L͛AgeŶĐe Bio, l͛ITAB et la Fédération NatioŶale de L͛AgƌiĐultuƌe BiologiƋue, sont cités dans la liste des 

organisations membres du comité de suivi du rapport Guillou sur la double performance des 

exploitations agricoles (Guillou, 2013). Ce ƌappoƌt ŵeŶtioŶŶe eǆpliĐiteŵeŶt l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue 
en exposant la démarche de consultation qui s͛est foĐalisĠe « sur les réseaux de terrain, ceux qui ont 

eǆpĠƌiŵeŶtĠ et ŵis eŶ œuǀƌe des pƌatiƋues et des sǇstğŵes iŶŶoǀaŶts ǀisaŶt Đette douďle 
performance économique et environnementale » et en détaillant que « ceux-ci sont divers : de 

l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue à l͛agƌiĐultuƌe de pƌĠĐisioŶ eŶ passaŶt paƌ l͛agƌiĐultuƌe de ĐoŶseƌǀatioŶ et de 
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l͛AEI ». L͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue est ĠgaleŵeŶt ŵeŶtioŶŶĠe eǆpliĐitement dans la présentation du 

projet agro-écologique sur le site du ministère de l͛agƌiĐultuƌe, Đoŵŵe une des douze clefs pour 

« produire autrement », à savoir « eŶĐouƌageƌ l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue » (Aliŵ͛Agƌi ϮϬϭϲa, Aliŵ͛Agƌi 
2016b). “eloŶ le ŵiŶistğƌe, l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue s͛« intègre pleinement dans le projet agro-

écologique pour la France ». DaŶs la dĠfiŶitioŶ d͛uŶ sǇstğŵe agƌo-ĠĐologiƋue seloŶ la loi d͛aǀeŶiƌ 
d͛oĐtoďƌe ϮϬϭϰ, le ŵode de pƌoduĐtioŶ ďiologiƋue est présenté comme l͛uŶ de Đeuǆ Ƌui ĐoŵposeŶt 
l͛agƌo-écologie : « les politiques publiques visent à promouvoir et à pérenniser les systèmes de 

production agroécologiques, dont le mode de production biologique » (LOI n° 2014-1170 du 13 

oĐtoďƌe ϮϬϭϰ d’aveŶiƌ pouƌ l’agƌiĐultuƌe, l’aliŵeŶtatioŶ et la foƌġt - Article 1 2014). 

Vision de l’agroécologie 

L͛ĠlĠŵeŶt Ƌui a dĠĐleŶĐhĠ l͛intérêt de l͛iŶstitut ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛agƌoĠĐologie fut la puďliĐatioŶ du 
ƌappoƌt d͛Oliǀieƌ De “Đhutteƌ, ƌappoƌteuƌ spĠĐial des Nations Unies suƌ le dƌoit à l͛aliŵeŶtatioŶ, suƌ 
l͛agƌoĠĐologie et sa ĐapaĐitĠ à assuƌeƌ la sĠĐuƌitĠ aliŵeŶtaiƌe ŵoŶdiale (De Schutter 2010). Pourquoi 

parle-t-il d͛agƌoĠĐologie et ŶoŶ pas d͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue ? Voilà la ƋuestioŶ à l͛oƌigiŶe de la 
ƌĠfleǆioŶ de l͛ITAB suƌ l͛agƌoĠĐologie. EŶ ϮϬϭϮ, l͛ITAB ƌĠdige soŶ dossieƌ de ƌeĐoŶŶaissaŶĐe eŶ taŶt 
Ƌu͛iŶstitut teĐhŶiƋue agricole et fait le bilan sur les actions menées et ses positions sur différentes 

thématiques, notamment l͛agƌoĠĐologie. A Đe pƌopos, l͛ITAB s͛est focalisé sur une publication du 

Groupe Interdisciplinaire de Recherche en Agroécologie du FNRS belge (GIRAF) (Stassart et al. 2012) 

qui a mené une réflexion depuis 2009 sur le concept d͛agƌoĠĐologie et sa dĠfiŶitioŶ daŶs la littĠƌatuƌe 
scientifique. La publication recense treize principes provenant de trois sources différentes. Les cinq 

pƌeŵieƌs ǀieŶŶeŶt d͛Altieƌi, les Ƌuatƌe suiǀaŶts du département SAD de l͛IN‘A et le GIRAF en a 

proposé lui-même quatre autres (AŶŶeǆe ϯ. Les pƌiŶĐipes de l͛agƌoĠĐologie seloŶ le GIRAF) qui ont 

ĠtĠ ƌepƌis à soŶ Đoŵpte paƌ l͛ITAB : 

1. Construire des dispositifs de recherche participatifs pour rendre compte de 

l͛iŶteƌdĠpeŶdaŶĐe des aĐteuƌs ; 

2. CƌĠeƌ des ĐoŶŶaissaŶĐes et des ĐapaĐitĠs ĐolleĐtiǀes d͛adaptatioŶ eŶ ŵettaŶt eŶ ƌĠseau 
producteurs, consommateurs, chercheurs et conseillers techniques des pouvoirs publics par 

le biais de forum délibératifs ou la mise en débat public 

3. Faǀoƌiseƌ les possiďilitĠs de Đhoiǆ d͛autoŶoŵie paƌ ƌappoƌt auǆ ŵaƌĐhĠs gloďauǆ paƌ des 
systèmes cogérés par des producteurs et des citoyens-consommateurs via des systèmes 

(reͿteƌƌitoƌialisĠs à haute iŶteŶsitĠ de ŵaiŶ d͛œuǀƌe. 
4. Valoriser la diversité des savoirs à prendre en compte : locaux, indigènes, ordinaire, aussi 

bien dans la construction des problèmes et des publics concernés par ces problèmes que 

dans la recherche de solutions.  

Mġŵe si l͛ITAB a Đhoisi d͛aligŶeƌ les pƌiŶĐipes de soŶ iŶstitut ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛agƌoĠĐologie à Đeuǆ 
détaillés par le GIRAF, il ne fait que très peu référence à ce concept dans ses communications et 

publications car, selon notre interlocuteur, il y uŶe oppositioŶ eŶtƌe l͛agƌoĠĐologie au seŶs « large » 

ou « fort » et l͛agƌoĠĐologie au seŶs « faible ». La définition des treize principes de GIRAF est une 

définition au sens « large » ou « fort » eŶ Đe Ƌu͛elle peƌŵet d͛ġtƌe uŶe souƌĐe d͛iŶspiƌatioŶ daŶs 
laƋuelle peut s͛iŶsĐƌiƌe l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue et ŵġŵe lui peƌŵettƌe de lui doŶŶeƌ uŶ Đadƌe de 

dĠǀeloppeŵeŶt. A l͛iŶǀeƌse l͛agƌoĠĐologie au seŶs « faible » est celle plus communément admise 

aujouƌd͛hui Ƌui peƌŵet l͛iŶtĠgƌatioŶ de pƌatiƋues ƌeĐouƌaŶt auǆ produits phytosanitaires dans les 

tƌaǀauǆ siŵplifiĠs du sol. Cette diǀeƌsitĠ d͛iŶteƌpƌĠtatioŶ deƌƌiğƌe le ŵot agƌoĠĐologie Ŷe leuƌ peƌŵet 
pas de l͛utiliseƌ sǇstĠŵatiƋueŵeŶt saŶs Ƌu͛il Ǉ ait de ŵauǀaises interprétations. En revanche, ils 

préfèrent utiliser les pƌiŶĐipes Ƌue leuƌ offƌe le Đadƌe de l͛agƌoĠĐologie seloŶ la dĠfiŶitioŶ du GI‘AF, 
pouƌ diƌeĐteŵeŶt agiƌ suƌ leuƌs aĐtiǀitĠs eŶ iŶteƌŶe et essaǇeƌ de dĠǀeloppeƌ l͛agƌiĐultuƌe ďio. Le fait 
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de s͛ġtƌe positioŶŶĠ suƌ l͛agƌoĠĐologie peƌŵet ĠgaleŵeŶt à l͛iŶstitut d͛aƌďitƌeƌ ses Đhoiǆ suƌ ses 
engagements dans différents projets en fonction de leur cohérence avec les principes définis par le 

GIRAF.  

L͛idĠe de la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ laďel pouƌ gaƌaŶtiƌ des ŵodes de pƌoduĐtioŶ agƌoĠĐologiƋues Ŷ͛a pas 
ďeauĐoup de seŶs pouƌ Ŷotƌe iŶteƌloĐuteuƌ. D͛aďoƌd, Đela ajouteƌait à l͛iŶĐoŵpƌĠheŶsioŶ des 
consommateurs vis-à-vis du fonctionnement des standards, ensuite, en fonction du cahier des 

Đhaƌges, le staŶdaƌd pouƌƌait souteŶiƌ uŶe appƌoĐhe de l͛agƌoĠĐologie tƌğs diffĠƌeŶte d͛uŶe autƌe. 
Pouƌ Ŷotƌe iŶteƌloĐuteuƌ, il s͛agit de l͛oppositioŶ eŶtƌe seŶs « fort » et sens « faible ». Ce qui pourrait 

se traduire selon lui par une bio « + » ou une bio « - ». Face à cette incertitude sur la pertinence de 

ŵettƌe eŶ plaĐe uŶ laďel agƌoĠĐologiƋue, Ŷotƌe iŶteƌloĐuteuƌ pƌĠfğƌe utiliseƌ l͛agƌoĠĐologie au seŶs 
« fort » Đoŵŵe uŶ ĐoŶĐept peƌŵettaŶt à l͛agƌiĐultuƌe ďio ;et auǆ autƌesͿ d͛Ġǀolueƌ d͛uŶ poiŶt de ǀue 
agƌoŶoŵiƋue et soĐiale. Il s͛agit plus d͛uŶe souƌĐe d͛iŶspiƌatioŶ pouƌ peŶseƌ l͛agƌiĐultuƌe de deŵaiŶ 
que d͛uŶ eŶĐhaînement de critères dans un cahier des charges.  

 Par ailleurs, selon notre interlocuteur, le projet agroécologique du ministre propose un cadre à 

l͛agƌiĐultuƌe ĐoŶǀeŶtioŶŶelle pouƌ lui peƌŵettƌe d͛ġtƌe uŶ peu plus duƌaďle. Cela est louaďle seloŶ lui 
mais de fait ne les concerne pas vraiment puisque la bio a un « petit teŵps d͛aǀaŶĐe » sur le 

conventionnel en termes de durabilité, tout en étant perfectible, ce  pouƌƋuoi l͛iŶstitut tƌouǀe de 
l͛iŶtĠƌġt à ŵoďiliseƌ les pƌiŶĐipes de l͛agƌoĠĐologie selon le GIRAF. Néanmoins, il reconnait que le 

ƌĠĐeŶt ĐhaŶgeŵeŶt de statut de l͛iŶstitut a peƌŵis à ses effeĐtifs de douďleƌ paƌ la suite d͛un 

contexte politique favorable, où le projet agroécologique renforce la reconnaissance de la bio par les 

pouvoirs publics et donc les soutiens qui lui sont accordés. Le PAE a donc à la fois des effets 

ďĠŶĠfiƋues pouƌ l͛AB, et eŶ ŵġŵe teŵps est vu comme une menace par certains acteurs de la bio 

;ĐoŶĐuƌƌeŶĐe d͛uŶ ŵodğle d͛ĠĐologisatioŶ plus « light », etc.).  
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5. Discussion  
Après la présentation au cas par cas, nous présentons ici une synthèse suivant les éléments du cadre 

analytique défini précédemment pour mettre en perspective les différentes démarches et leur 

positioŶŶeŵeŶt paƌ ƌappoƌt à l͛agƌoĠĐologie.  

Au vu de cet objectif, nous agrégerons les différents éléments du cadre analytique de façon à 

identifier les points sur lesquels des différences ou similitudes entre les démarches apparaissent et 

aliŵeŶteŶt la ƌĠfleǆioŶ suƌ l͛iŶtĠgƌatioŶ de l͛agƌoĠĐologie, daŶs ses diffĠƌeŶtes aĐĐeptatioŶs, au seiŶ 
de différents standards publics et privés. Nous avons recensé quatre grandes catégories : 

1. Le rapport des démarches avec le terme « agroécologie » 

 Nature du lien avec le terme « agroécologie » et ĐoŶteǆte d͛eǆpliĐitatioŶ (et 

d͛ĠŵeƌgeŶĐeͿ de ce lien 

 Date de ŵise eŶ œuǀƌe du staŶdaƌd  et Date d͛eŵploi du teƌŵe « agroécologie » 

2. Les caractéristiques structurelles des démarches  

 Statut et Porteurs des démarches 

 Cahier des charges 

 Mode de contrôle et de certification  

3. L͛iŶtĠgƌatioŶ des dĠŵaƌĐhes daŶs les filiğƌes  
 Filière et distribution 

4. Le positionnement des démarches par rapport au ĐoŶĐept d͛agƌoĠĐologie  
 VisioŶ de l͛agƌoĠĐologie  
 Mesures agroécologiques concrètes 

Le rapport entretenu avec le terme « agroécologie » 

Dans la plupart des cas étudiés, les poƌteuƌs d͛une démarche Ŷ͛utilisent pas d͛eux-mêmes le terme 

d͛agƌoĠĐologie pour communiquer sur leur démarche et la caractériser, tandis que nous avons 

identifié plusieurs cas où des individus externes à une démarche ont utilisé le terme 

d͛« agroécologie » pour la qualifier. La Figure 5 détaille les éléments retenus pour caractériser qui fait 

le lieŶ eŶtƌe ĐhaƋue dĠŵaƌĐhe et le ĐoŶĐept d͛agƌoĠĐologie, et à Ƌuel ŵoŵeŶt.  

 

Figure 5 Représentation des acteurs utilisant le terme "agroécologie" pour qualifier les démarches à moment donné 
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L͛aǆe hoƌizoŶtal ĐoƌƌespoŶd auǆ plus anciennes dates identifiées auxquelles le mot « agroécologie » a 

été utilisé pouƌ Ƌualifieƌ le staŶdaƌd. L͛aǆe ǀeƌtiĐal ĐoƌƌespoŶd auǆ tǇpes d͛aĐteuƌs ayant employé 

pour la première fois le mot « agroécologie » pour qualifier le standard. Ainsi, les porteurs du 

standard Nature et Progrès ont utilisé eux-mêmes le terme « agroécologie » pour caractériser leur 

démarche et se sont revendiqué publiquement de l͛agƌoĠĐologie dğs 2008, date à laquelle N&P a co-

oƌgaŶisĠ uŶ ĐolloƋue iŶteƌŶatioŶal d͛AgƌoĠĐologie ͞Nouƌƌituƌe, AutoŶoŵie, PaǇsaŶŶeƌie͞. 

Une lecture verticale du schéma confirme que la grande majorité des démarches sont qualifiées 

d͛agƌoĠĐologiƋue paƌ des acteurs eǆteƌŶes, ƋuaŶd il s͛agit de la pƌeŵiğƌe fois Ƌue le lieŶ est fait eŶtƌe 
la dĠŵaƌĐhe et l͛agƌoĠĐologie ; aǀaŶt d͛ġtƌe ĠǀeŶtuelleŵeŶt ƌepƌis eŶ iŶteƌŶe paƌ les aĐteuƌs du 
standard. Ce sont des acteurs institutionnels du gouvernement, de la recherche ou d͛oƌgaŶisatioŶs 
professionnelles qui utilisent le plus souǀeŶt la ŶotioŶ d͛agƌoĠĐologie pour qualifier les démarches. 

Dans le cas de Bleu-Blanc-Cœuƌ, il s͛agit ainsi ŵoiŶs d͛uŶe ƌeǀeŶdiĐatioŶ Ƌue d͛uŶe ƌeĐoŶŶaissaŶĐe 
du gouvernement affichée ensuite sur le site de BBC. Une lecture horizontale du schéma montre que 

la quasi-totalité des démarches utilise le terme « agroécologie » ou se voit être qualifiée 

« agroécologique » paƌ d͛autƌes aĐteuƌs à paƌtiƌ de ϮϬϭϮ, Đ͛est-à-dire au moment de la mise en place 

du projet agro-écologique porté par le ministre Stéphane Le Foll. Nature et Progrès est donc la seule 

démarche à avoir utilisé le terme « agroécologie » avant le lancement du projet agro-écologique 

pour la France du ministre. Même s͛il Ŷe s͛agit pas d͛uŶ standard tel que défini ici et doŶĐ pas d͛uŶe 
démarche étudiée dans ce travail, oŶ peut Ŷoteƌ toutefois d͛autƌes usages de la ŶotioŶ aǀaŶt ϮϬϭϮ, 
paƌ eǆeŵple paƌ l͛eŶtƌepƌise MaĐ DoŶald, Ƌui a laŶĐĠ eŶ ϮϬϭϬ sa « stratégie agroécologique », pour 

qualifier une paƌtie de sa dĠŵaƌĐhe ‘“E au Ŷiǀeau de ses filiğƌes d͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt24. Cet usage a 

d͛ailleuƌs fait l͛oďjet de dĠďats et de ĐƌitiƋues, ŶoŶ seuleŵeŶt paƌ les ŵouǀeŵeŶts soĐiauǆ ŵais aussi 
a posteriori par le ministre de l͛agƌiĐultuƌe25. Du ĐôtĠ de l͛AB, l͛agƌoĠĐologie est Đeƌtes ĐoŶŶu paƌ les 
aĐteuƌs aǀaŶt ϮϬϭϮ, ŵais saŶs Ƌu͛il Ǉ ait uŶe ƌeǀeŶdiĐatioŶ gĠŶĠƌale et eǆpliĐite d͛uŶ lieŶ eŶtƌe AB et 
agƌoĠĐologie. Ce lieŶ seƌa fait paƌ le MAAF Ƌui iŶtğgƌe l͛AB Đoŵŵe uŶe des piğĐes du puzzle du pƌojet 
agro-écologiƋue, et l͛iŶsĐƌit daŶs la loi d͛oƌieŶtatioŶ agƌiĐole de ϮϬϭϰ. 

Il est également intéressant de mettre en perspective les périodes de création des standards par 

rapport au moment où est fait le lien entre eux et le terme « agroécologie » (Figure 6). Cette 

perspective appuie les observations avancées précédemment : non seulement le terme agroécologie 

est utilisé ou rattaché à la totalité des standards (sauf Nature et Progrès) à partir du projet 

agroécologique en 2012, mais de plus, toutes les démarches étudiées existaient avant le projet 

agroécologique ; à l͛eǆĐeptioŶ du standard HVE mis en place en 2012, mais qui était en réflexion 

depuis le GƌeŶelle de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt en 2007, dont la certification environnementale est issue. Cela 

confirme qu͛oŶ Ŷe puisse doŶĐ pas paƌleƌ pouƌ l͛iŶstaŶt de staŶdaƌd de l͛agƌoĠĐologie26, directement 

construit sur la base de cette notion et s͛eŶ ƌĠĐlaŵaŶt, en tout cas pas en France et pas à la date 

observée. 

                                                           
24

 https://www.mcdonalds.fr/entreprise/developpement-durable/agriculture 
25

 http://www.latribune.fr/entreprises-finance/industrie/agroalimentaire-biens-de-consommation-
luxe/20150219trib52098e246/le-foll-a-mcdonald-s-l-agroecologie-n-est-pas-un-slogan-commercial.html 
http://www.liberation.fr/evenements-libe/2015/10/02/l-agro-ecologie-un-concept-en-pleine-
croissance_1395911 
26

 Coŵŵe oŶ a de staŶdaƌds de l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue, du Đommerce équitable, de lutte intégrée, de 
durabilité, ou autre. 

http://www.latribune.fr/entreprises-finance/industrie/agroalimentaire-biens-de-consommation-luxe/20150219trib52098e246/le-foll-a-mcdonald-s-l-agroecologie-n-est-pas-un-slogan-commercial.html
http://www.latribune.fr/entreprises-finance/industrie/agroalimentaire-biens-de-consommation-luxe/20150219trib52098e246/le-foll-a-mcdonald-s-l-agroecologie-n-est-pas-un-slogan-commercial.html
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Figure 6 Schéma période de création des standards versus utilisation du terme "agroécologie" pour les qualifier 

Si cette étude est partielle et fait état via les entretiens et différents médias de la subjectivité des 

acteurs rencontrés, certaines concordances et redondances permettent toutefois de mettre en 

exergue et de confirmer sur le terrain de grandes tendances. Le terme « agroécologie » a été utilisé 

par des acteurs institutionnels pour qualifier à partir de 2012 des démarches qui existaient avant 

cette date et Ŷ͛utilisaieŶt pas jusƋu͛aloƌs Đe terme. D͛autƌe paƌt, l͛ĠŵeƌgeŶĐe du teƌŵe Ŷ͛implique 

pas pour autant de modifications significatives dans le fonctionnement et les exigences du standard 

dès lors que le mot « agroécologie » est utilisé. Il apparait plus surtout une logique de requalification 

des eŶgageŵeŶts et aĐtioŶs dĠjà eŶ œuǀƌe. 

Caractéristiques structurelles des standards 

Nous synthétisons maintenant les aspects concernant les statuts des standards, leurs cahiers des 

charges ainsi que les modes de contrôle Ƌu͛ils ŵetteŶt eŶ œuǀƌe (Tableau 2). Le statut et le mode de 

contrôle peuvent prendre dans ce tableau deux modalités exclusives l͛uŶe de l͛autƌe, tandis que les 

cahiers des charges prennent deux modalités qui peuvent coexister pour certains standards, qui 

mixent obligations de moyens et de résultats.  

Statut Standard ou marque collective 

public  

Agriculture biologique, Haute Valeur 
Environnementale, SIQO 

Standard ou marque collective privé  

AdhĠsioŶ à l͛assoĐiatioŶ ;Bleu-Blanc-
Cœuƌ, Teƌƌa Vitis, Agri Confiance, 
N&P) 
Contrat (Terre et Saveur) 

Cahier des 
charges 

Obligation de moyens 

Agriculture bio, Terra Vitis, Bleu 
BlaŶĐ Cœuƌ, Agri Confiance, HVE, 
Terre et Saveur, SIQO, Nature et 
Progrès 

Obligation de résultats 

Bleu BlaŶĐ Cœuƌ, HVE, Terre et saveur 

Mode de contrôle Certification par tiers indépendant 

Agriculture bio, Terra Vitis, Bleu 
BlaŶĐ Cœuƌ, Agri Confiance, HVE, 
Terre et Saveur, SIQO 

Système Participatif de Garantie  

Nature et Progrès 

Tableau 2 Caractéristiques structurelles des standards en termes de statut, de cahier des charges et de mode de contrôle 

“i, Đoŵŵe Ŷous l͛avons vu, le même teƌŵe d͛agƌoĠĐologie a ĠtĠ utilisĠ pouƌ Ƌualifieƌ les staŶdaƌds 
étudiés, ces standards sont très hétérogènes du point de vue des caractéristiques structurelles 

décrites dans ce tableau. Cette hétérogénéité est à mettre en parallèle avec non seulement la 
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diversité des configurations et orientations des standards sur les produits alimentaires, mais aussi 

avec les diffĠƌeŶtes aĐĐeptioŶs de l͛agƌoĠĐologie ;Đf. paƌtie ϭͿ. La ǀoloŶtĠ du ŵiŶistğƌe, daŶs le Đadƌe 
du PAE, de gaƌdeƌ uŶe dĠfiŶitioŶ assez laƌge et eŶgloďaŶte de l͛agƌoĠĐologie teŶd à renforcer cette 

divergence. Les modalités structurelles comme le périmètre d͛aĐtioŶ soŶt daŶs Đe Đadƌe aisĠŵeŶt 
redéfinies au moment de l͛appƌopƌiatioŶ de Đe teƌŵe paƌ les diffĠƌeŶts aĐteuƌs. On voit ainsi sous la 

ďaŶŶiğƌe agƌoĠĐologiƋue s͛iŶsĐƌiƌe des aĐteuƌs aussi dispaƌates, pouƌ Ŷe pas diƌe opposĠs, Ƌue les 
teŶaŶts de l͛agƌiĐulture raisonnée et de la coexistence entre modèles et Đeuǆ de l͛agƌiĐultuƌe 
paysanne. Au-delà des ŵodes de pƌoduĐtioŶ agƌiĐole, Đ͛est aussi uŶe ĐeƌtaiŶe ǀisioŶ ĐoŶĐeƌŶaŶt les 
autres niveaux du système alimentaire qui peut être en jeu dans le positionnement des différents 

staŶdaƌds paƌ ƌappoƌt à l͛agƌoĠĐologie. 

L’iŶtĠgratioŶ des dĠŵarches daŶs les filiğres 

Il existe une diversité de Ŷiǀeau d͛iŶtĠgƌatioŶ des filières et de prise en compte des différents 

échelons selon les standards étudiés. Le tableau 3résume à quel échelon intervient chaque standard 

et comment certains échelons joueŶt uŶ ƌôle daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe du staŶdaƌd (Tableau 3). Les 

démarches se distinguent en fonction de :  

 Quels acteurs pilotent ou co-pilotent le standard (gouvernance) ? 

 Sur quel(s) acteurs(s) portent directement les obligations (inscrites dans le cahier des 

charges) et la certification (contrôle) ? Et indirectement ? 

BBC est la seule démarche dans laquelle les fournisseurs d͛iŶtƌaŶts sont directement impliqués. Cet 

échelon est par ailleuƌs à l͛oƌigiŶe de la dĠŵaƌĐhe, et au Đœuƌ de sa gouǀeƌŶaŶĐe ;ƌôle initiateur et 

central de Valorex). L͛oƌgaŶisatioŶ de BBC eŶ Đollğges engage l͛ensemble des acteurs de la filière 

autouƌ d͛uŶ pƌojet ĐoŵŵuŶ ;eŶtƌe eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt, ŶutƌitioŶ et saŶtĠͿ, de la sélection variétale 

jusƋu͛auǆ ĐoŶsoŵŵateurs, en passant par les grands groupes de l͛agƌoaliŵeŶtaiƌe et de la 

distribution. C͛est eŶ Đe seŶs Ƌu͛oŶ la Ƌualifie de certification de filière. Toutefois les obligations 

ĐoŶĐeƌŶeŶt pƌiŶĐipaleŵeŶt les Ġleǀeuƌs et l͛aliŵeŶtatioŶ aŶiŵale, et eŶ paƌtie les tƌaŶsfoƌŵateuƌs 
(composition des produits et contrôle des teneurs en omega 3 dans les produits). Du fait du brevet 

dĠteŶu paƌ Valoƌeǆ suƌ le pƌoĐĠdĠ d͛eǆtƌusioŶ des gƌaiŶes, la ƋuestioŶ de l͛autoŶoŵie des 
producteurs vis-à-ǀis de l͛aŵoŶt se pose. Ce pƌoĐĠdĠ est particulièrement mis en avant par BBC dans 

les obligations de moyens, ŵġŵe s͛il Ŷ͛Ǉ a pas d͛oďligatioŶ d͛utiliser des produits spécifiques dans les 

cahiers des charges (obligation de résultats)27. 

Teƌƌe et “aǀeuƌ se distiŶgue daŶs le seŶs où Đ͛est aǀaŶt tout uŶe ŵaƌƋue de distƌiďuteuƌ, doŶĐ 
pilotée exclusivement paƌ l͛ĠĐheloŶ grande distribution28. Les exigences, à la croisée entre 

environnement et qualité supérieure, sont fixées paƌ le gƌoupe CasiŶo et s͛appliƋueŶt à la filiğƌe eŶ 
amont (producteurs, transformateurs principalement). Les contrôles, analyses sensorielles et audit 

aiŶsi Ƌu͛uŶ sǇstğŵe de tƌaçaďilitĠ permettent de vérifier que les engagements sont tenus tout au 

long de la filière. Les pƌoduĐteuƌs soŶt ŵoďilisĠs soieŶt diƌeĐteŵeŶt, soit à tƌaǀeƌs l͛opĠƌateuƌ aǀal 
qui est en interaction avec le distributeur et fait remonter ses demandes. Les coûts du contrôle sont 

pris en charge par le distributeur, qui par ailleurs garantit une relation plus stable avec le fournisseur 

                                                           
27

 DaŶs le Đahieƌ des Đhaƌges pouƌ le lait, les Đƌitğƌes des souƌĐes d͛oŵĠga ϯ « tracées et comptabilisées » qui 
sont « privilégiés » sont spécifiés. Il est également indiqué que « Dans tous les cas, quelle que soit la source 

d’ALA ĐoŶsidĠƌĠe daŶs la dĠŵaƌĐhe Bleu-Blanc-Coeuƌ ;liŶ, luzeƌŶe, lupiŶ, Đolza…Ϳ , et Ƌuel Ƌue soit le poiŶt 
d’eŶtƌĠe daŶs Đette ĐhaîŶe, elle devƌa ƌĠpoŶdƌe à soŶ pƌopƌe Đahieƌ des Đhaƌges Bleu-Blanc-coeur et être issue 

d’uŶ adhĠƌeŶt agƌĠĠ paƌ l’assoĐiatioŶ et à jouƌ de leuƌ liĐeŶĐe d’utilisatioŶ de la ŵaƌƋue ». 
28

 OŶ tƌouǀe des ĠƋuiǀaleŶts Đhez d͛autƌes gƌaŶdes eŶseigŶes, Ƌui pƌĠseŶteŶt des siŵilitudes foƌtes en termes 
de fonctionnement, comme Filière Qualité Carrefour. 
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en échange de son engagement. Derrière un standard comme Terre et Saveur, une grande diversité 

de pƌoduits, d͛eŶgageŵeŶt peuǀeŶt eǆisteƌ du moment que ces derniers correspondent aux critères 

établis par la marque pour chaque filière. 

Dans le cas de la démarche Nature et Progrès, la certification vise à garantir des modes de 

pƌoduĐtioŶs ĐoŶsidĠƌĠs à l͛ĠĐhelle de l͛eǆploitatioŶ eŶtiğƌe. Mais le projet de la démarche dépasse le 

niveau agricole. Les exigences concernent aussi les intrants, la transformation et, plus implicitement, 

la distribution. Les adhérents sont des producteurs agricoles, des transformateurs mais aussi des 

consommateurs, qui ont pour objectif commun de favoriser le développement local et la 

souveraineté alimentaire des territoires, via un système alimentaire autonome et résilient à petite 

échelle. Le mode de certification par un Système Participatif de Garantie, construit autouƌ d͛uŶ 
binôme producteur/consommateur, est raisonné dans un projet plus global de la démarche de 

relocalisation des filières et de reconnexion entre producteurs et consommateurs, avec le moins 

d͛iŶteƌŵĠdiaiƌes possiďle. 

Si la mention HVE est également uŶe ĐeƌtifiĐatioŶ d͛eǆploitatioŶ, Ƌui ĐoŶsidğƌe doŶĐ l͛eǆploitatioŶ et 

sa cohérence dans son ensemble (notamment pour la certification), elle Ŷ͛iŵpliƋue pas ou peu les 
autres échelons de la filière. Toutefois, ils sont représentés au travers de la CNCE, la commission en 

Đhaƌge du suiǀi et de la gouǀeƌŶaŶĐe de la ĐeƌtifiĐatioŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale, où l͛eŶseŵďle des paƌties-

prenantes sont représentées et consultées. Paƌ ailleuƌs l͛autoƌisatioŶ ƌĠĐeŶte de la ĐeƌtifiĐatioŶ 
collective HVE permet une mobilisation plus simple de la démarche HVE pour constituer des filières 

spécifiques HVE, notamment eŶ s͛appuǇaŶt suƌ les organisations de producteurs. La transmission et 

valorisation du sigŶal poƌtĠ paƌ HVE depuis la feƌŵe eŶgagĠe jusƋu͛au pƌoduit ideŶtifiĠe aǀeĐ soŶ 
logo pouƌƌait ġtƌe aiŶsi plus aisĠe Ƌu͛aǀeĐ des dĠŵaƌĐhes uniquement individuelles et 

potentiellement isolées ;Đe Ƌue seŵďle ĐoƌƌoďoƌĠe le faiďle Ŷiǀeau d͛eŶgageŵeŶt eŶ HVE jusƋu͛à 
présent). 

Le standard AB est par définition propre à une production, depuis le Đhaŵp ou l͛aŶiŵal jusƋu͛au 
pƌoduit fiŶi; il s͛agit eŶ Đe seŶs d͛uŶe ĐeƌtifiĐatioŶ pƌoduit, Đoŵŵe pouƌ les autƌes “IQO ;AOP, IGP, 
Label Rouge). Au niveau agricole, la mixité est autorisée par le règlement, Đ͛est-à-dire que les 

exigences ne portent pas néĐessaiƌeŵeŶt suƌ l͛eŶseŵďle des atelieƌs de pƌoduĐtioŶ. Dans une même 

eǆploitatioŶ, uŶe paƌĐelle de ďlĠ peut ġtƌe eŶ ďio aloƌs Ƌu͛uŶe paƌĐelle de ǀigŶe de Đette ŵġŵe 
eǆploitatioŶ peut Ŷe pas l͛ġtƌe. C͛est la gƌaŶde diffĠƌeŶĐe aǀeĐ le staŶdaƌd HVE ou Natuƌe et Progrès 

qui sont des certifications d͛eǆploitatioŶ. Les opérations de transformation (incluant également le 

conditionnement, le stockage et le négoce pour les vins) sont également soumises à contrôle, avec 

possibilité de mixité. Des exigences sont faites sur les intrants utilisés (interdiction de certains 

intrants, etc.), que ce soit en bio pour les autres SIQO, mais les fournisseurs ne sont que rarement 

directement impliqués et certifiés. De même les distributeurs finaux ne sont pas directement 

impliqués dans le standard, au-delà de règles destinées à assurer la traçabilité, qui peuvent faire ou 

ŶoŶ faiƌe l͛oďjet d͛uŶe ĐeƌtifiĐatioŶ ;Đas des ŵagasiŶs spĠĐialisĠs ďio ; ou encore des distributeurs 

pour certains produits Label Rouge de produits de boulangerie ou de boucherie). Les SIQO (hors bio) 

sont pilotés par des ODG, qui rassemblent les professionnels certifiés de la filière (producteurs et 

tƌaŶsfoƌŵateuƌs eŶ gĠŶĠƌalͿ. C͛est au Ŷiǀeau des ODG que sont prises les décisions de modifications 

du cahieƌ des Đhaƌges, et doŶĐ l͛iŶseƌtioŶ ĠǀeŶtuelle d͛eǆigeŶĐes eŶ lieŶ aǀeĐ l͛agƌoĠĐologie.  La 

gouǀeƌŶaŶĐe de l͛AB est pouƌ sa paƌt pilotĠe par les pouvoirs publics, au niveau national et surtout 

euƌopĠeŶ, ŵġŵe si l͛eŶseŵďle des aĐteuƌs soŶt ƌepƌĠseŶtĠs et consultés dans les différents organes 

publics de pilotage de la bio (Agence Bio, ITAB, Civil dialogue group on organic farming, etc.). 

Les standards Agri CoŶfiaŶĐe et Teƌƌa Vitis soŶt assez seŵďlaďles daŶs leuƌ façoŶ de s͛iŶtĠgƌeƌ daŶs 
les filières. Ils sont pilotĠs pƌiŶĐipaleŵeŶt au Ŷiǀeau des aĐteuƌs de la tƌaŶsfoƌŵatioŶ, Đ͛est-à-dire les 
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coopératives et/ou, dans le cas des ǀiŶs, les ǀigŶeƌoŶs. Ils s͛iŶsĐƌiǀeŶt daŶs uŶe peƌspeĐtiǀe de 
réponse aux exigences des distributeurs (de type RSE), qui est remonté vers les producteurs (les 

coopérateurs pour Agriconfiance, quelque que soit la filière ; ou le vigneron lui-même pour les caves 

indépendantes engagées dans Terra Vitis). Les producteurs agricoles sont contrôlés individuellement 

ou ĐolleĐtiǀeŵeŶt, et l͛uŶitĠ de transformation, collective ou individuelle est également contrôlée 

(surtout en termes de traçabilité). Pouƌ AgƌiĐoŶfiaŶĐe, Đ͛est la ĐoopĠƌatiǀe Ƌui dĠfiŶit le Ŷiǀeau 
d͛eŶgageŵeŶt et d͛eǆigeŶĐes, daŶs le Đadƌe des Đƌitğƌes gĠŶĠƌiƋue du staŶdaƌd, aloƌs Ƌue Terra Vitis 

est pilotĠ à paƌtiƌ d͛uŶ Đahieƌ des Đhaƌges ĠlaďoƌĠs paƌ les adhĠƌeŶts au Ŷiǀeau ŶatioŶal, aǀeĐ des 
déclinaisons régionales. Etant une démarche propre au secteur coopératif, le standard Agri Confiance 

iŵpliƋue la ŵoďilisatioŶ d͛uŶ gƌoupe ;tout ou paƌtie des adhĠƌeŶtsͿ, aloƌs Ƌue l͛eŶgageŵeŶt daŶs 
d͛autƌes dĠŵaƌĐhes est possiďle iŶdiǀiduelleŵeŶt. 
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EĐheloŶs d͛uŶe filiğƌe 
agricole  

Certification de produits CeƌtifiĐatioŶ d’exploitatioŶ Certification de filière 

Agriculture 

Biologique 

Agri Confiance Terra Vitis Signes Officiels de 

la Qualité (hors AB) 

Haute Valeur 

Environnementale 

Nature et Progrès Terre et Saveur Bleu BlaŶĐ Cœuƌ 

Fournisseurs 

d’intrants agricoles 

Indirectement 
  

Indirectement 
 

Indirectement 

  Rôle de Valorex dans 
BBC et la filière lin. 
Implication des 
semenciers, producteurs 
de végétaux et 
d͛aliŵeŶtatioŶ animale.  

Exploitation agricole         Certifie des critères 
environnementaux liés 
aux caractères 
écologiques de 
l͛eǆploitatioŶ daŶs soŶ 
intégralité. Toutes 
productions de 
l͛eǆploitatioŶ comprises. 

Certifie les 
productions au regard 
de la prise en compte 
des relations des 
ateliers au sein d'une 
exploitation 

   

Parcelles/ Cheptel  

(différentes 

productions) 

Certifie le 
caractère 
biologique d'une 
production de 
l'exploitation 
selon le CdCh 
européen 

Au niveau des 
adhérents des 
coopératives, certifie 
une démarche de 
management de 
l'environnement 

Certifie le mode 
de production 
de la vigne sur 
la base de 
l'agriculture 
raisonnée 

Certifie les 
conditions de 
productions issues 
des ateliers 
végétaux et/ou 
animaux, en lien 
avec un terroir 
et/ou une qualité 
particulière  

Le mode de 
production de la 
denrée correspond 
aux exigences de la 
marque 

Les adhérentes 
reçoivent des conseils, 
un accompagnement et 
un suivi en regard des 
exigences de la filière. 
Un CdCh existe pour 
chaque production 
impliquée dans la filière 

Transformation Implique des 
conditions de 
stockage et de 
traitement 
indépendant  des 
produits non bio 

Au niveau de la 
coopérative, certifie 
une démarche de 
management de la 
qualité (traçabilité) et 
de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt 

Quelques 
critères à 
respecter pour 
la vinification  

Certifie les 
conditions de 
transformation, en 
lien avec un terroir 
et/ou une qualité 
particulière  

  Les règles pour la 
transformation sont 
inscrites dans les 
CdCh, que ce soit des 
transformateurs 
fermiers ou des 
artisans. 

Les conditions de 
transformation 
particulières 
répondent aux 
exigences de la 
marque  

Les transformateurs 
sont également 
adhérents et traitent le 
circuit de la filière BBC 
de façon indépendante 
avec les exigences 
associées au cahier des 
charges (notamment en 
termes de traçabilité) 

Distribution      

 

  Relocalisation des 
filières via la vente 
directe par circuits 
courts privilégié. 
Vente en grande 
distribution 
implicitement 
prohibée. 

La grande 
distribution fixe les 
exigences de la 
marque et impulse 
la certification en 
amont 

Adhérents également, 
les distributeurs font 
remonter leurs 
demandes et participent 
à la promotion.  

Consommation        

 

  Les consommateurs 
sont impliqués dans le 
mode de contrôle par 
SPG et dans la 
gouvernance du 
standard. 

  Les consommateurs sont 
consultés au travers 
d'un collège. Veille en  
nutrition santé 

Pouvoir public Fixe le cahier des 
charges 

  
Valide le CdCh Fixe le CdCH (via la CNCE) 

   

Tableau 3 Tableau du niveau d'intégration des démarches dans la filière agricole  

(Les échelons correspondant aux principaux pilotes de la démarche sont soulignés) 
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Les différents standards étudiés se différencient également par leur caractère « transfilière » plus ou 

ŵoiŶs affiƌŵĠ. Teƌƌa Vitis est la seule dĠŵaƌĐhe Ƌui Ŷe ĐoŶĐeƌŶe Ƌu͛uŶe seule filiğƌe, le ǀiŶ. Les 
autres démarches visent plusieuƌs filiğƌes ;BBC, Teƌƌe et “aǀeuƌͿ, ǀoiƌ l͛eŶseŵďle des pƌoduits 
alimentaires et agricoles (AB, SIQO, HVE, N&P, Agƌi CoŶfiaŶĐeͿ. BBC s͛est dĠǀeloppĠ autouƌ de la 
ƋuestioŶ de l͛aliŵeŶtatioŶ aŶiŵale, et ŵġŵe si la dĠŵaƌĐhe ĐoŶĐeƌŶe aussi des pƌoduits végétaux 

(pain, etc.), elle éprouve plus de difficulté à se dĠǀeloppeƌ et s͛iŶtĠgƌeƌ daŶs les sǇstğŵes de gƌaŶdes 
cultures. La démarche Terre et Saveur est centrée sur les volailles et la boulangerie (ainsi que les 

produits de la mer), et les fruits et légumes ont été délaissés, faute de lisibilité du logo pour ces 

produits. Les autres standards propose des cahiers des charges qui couvre toutes les filières, soit de 

manière générique (laissant le choix aux opérateurs des engagements spécifiques pris – HVE et Agri 

Confiance), soit en combinant une démarche générique et des règles spécifiques (déclinés par type 

de production – AB et N&P, voire par produit pour les SIQO).  

Enfin, au-delà des questions de gouvernance, il existe aussi des différences en termes des acteurs 

visés par la démarche. La définition que nous avons retenu des standards implique un logo visible sur 

le produit final, et donc que la cible soit le consommateur final. Toutefois, certains standards ont une 

orientation stratégique proche des standards « Business to Business » assez marquée, comme Agri 

Confiance et Terre et Saveur. De plus, si le consommateur final est visé, il est assez peu présent et 

actif dans les différents standards. N&P est la démarche où les consommateurs sont le plus impliqués 

dans la gouvernance29, alors que dans les autres cas, il est plus considéré comme un acteur passif, 

duquel on cherche à déterminer les demandes avant d͛y répondre, besoin par besoin et produit par 

produit. Les façons d͛iŶtĠgƌeƌ le ĐoŶsoŵŵateuƌ sont un des marqueurs des différentes conceptions 

de l͛agƌoĠĐologie Ƌu͛oŶ ƌetƌouǀe Đhez les aĐteuƌs ƌeŶĐoŶtƌĠs. 

Positionnement des standards par rapport au coŶcept d’agroĠcologie 

Nous synthétisons ici la vision et le positionnement des différents standards vis à vis du concept 

d͛agƌoĠĐologie, telle Ƌue Ŷous aǀoŶs pu l͛appƌĠheŶdeƌ dans les entretiens. Deux grandes façons de 

voir et de se référer à l͛agƌoĠĐologie se dégagent. La première s͛iŶsĐƌit principalement dans le cadre 

de la dynamique du projet agro-écologique pour la France. La deuxième est une approche plus 

aŶĐƌĠe daŶs les ŵouǀeŵeŶts soĐiauǆ Ƌui poƌteŶt uŶ pƌojet d͛agƌiĐultuƌe et de sǇstğŵe aliŵeŶtaiƌes 
alternatifs, en opposition au modèle conventionnel dominant.  

La majorité des interlocuteurs des standards étudiés s͛iŶsĐƌiǀeŶt daŶs la pƌeŵiğƌe ǀisioŶ, parmi 

lesquelles Bleu-Blanc-Cœuƌ, Haute Valeuƌ EŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale, Teƌƌa Vitis, Agri Confiance, Terre et 

Saveur et les SIQO. Dans le cadre de ces démarches, peu de réflexions suƌ le ĐoŶĐept d͛agƌoĠĐologie 

ont été conduite, pas de manière approfondie en tout cas. Pour les acteurs interrogés, la définition et 

les contours de Đe Ƌu͛est l͛agƌoĠĐologie restent confus. La ƌĠfĠƌeŶĐe à l͛agƌoĠĐologie est assoĐiĠe 
principalement voir exclusivement au projet agro-écologique pour la France du ministère, sans que 

l͛agƌoĠĐologie soit pensée ni envisagée en dehors de ce cadre. La pƌise eŶ Đoŵpte de l͛agƌoĠĐologie 
appaƌaît dğs loƌs plus Đoŵŵe uŶ positioŶŶeŵeŶt eŶ ƌĠaĐtioŶ faĐe à l͛iŶjoŶĐtioŶ ou l͛iŶĐitatioŶ de la 
part du monde politique via le PAE.  

C͛est d͛autaŶt plus vrai pour les standards publics (HVE, AB et autres et SIQO), placés directement 

sous la houlette de l͛Etat. AiŶsi, la ĐeƌtifiĐatioŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale et soŶ laďel HVE oŶt 
été « cooptés » par le PAE comme une des formes de reconnaissance et une voie de progrès vers 

l͛agƌoĠĐologie. CoŶĐeƌŶaŶt les SIQO, l͛INAO s͛est positioŶŶĠ sur la définition du système 

                                                           
29

 Selon les régions, la participation des consommateurs est variable, et N&P connait parfois des difficultés pour 
tƌouǀeƌ des ĐoŶsoŵŵateuƌs pƌġts à s͛eŶgageƌ daŶs le dispositif de ĐoŶtƌôle “PG. 
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agƌoĠĐologiƋue de la loi d͛aǀeŶiƌ de ϮϬϭϰ, aǀaŶt de laŶĐeƌ eŶ ϮϬϭϲ des tƌaǀauǆ suƌ l͛iŶtĠgƌatioŶ de 
l͛agƌoĠcologie dans les cahiers des charges des SIQO, en particulier pour les indications 

géographiques. Ces travaux s͛iŶsĐƌiǀeŶt daŶs la ligŶĠe des travaux précédents consistant à intégrer 

dans les cahiers des charges des mesures agro-environnementales L͛agƌoĠĐologie s͛iŶsĐƌit aiŶsi plus 
daŶs uŶe ƌeƋualifiĐatioŶ de dǇŶaŵiƋues eǆistaŶtes d͛ĠĐologisation des pratiques agricoles que dans 

un processus nouveau et novateur. Les dimensions économiques et sociales de la triple performance 

sont peu mises en avant, ou alors de manière indirecte (réduction des coûts par la réduction des 

intrants, etc.). En même temps, comme avec les GIEE, le ministère pousse via le PAE à plus de 

coordination et de démarches collectives (entre agriculteurs et au-delà) dans la transition vers des 

pratiques plus écologiques. Ainsi la certification environnementale est maintenant possible 

ĐolleĐtiǀeŵeŶt, jusƋu͛à soŶ Ŷiǀeau ϯ HVE, et les ODG sont invités à proposer des engagements 

ĐolleĐtifs pouƌ les pƌoduits Ƌu͛elles poƌtent. 

Pour les standards privés (Agri Confiance, BBC, Terre et Saveur et Terra Vitis) inscrits dans cette 

première vision, l͛agƌoĠĐologie est également synonyme d͛uŶ pƌoĐessus d͛écologisation des 

pratiques, visant uŶe ƌĠduĐtioŶ des iŵpaĐts suƌ l͛eŶǀiƌoŶŶeŵent ; processus par ailleurs préexistant à 

la pƌise eŶ Đoŵpte de la ŶotioŶ d͛agƌoĠĐologie dans la démarche. OŶ ƌetƌouǀe aiŶsi l͛idĠe de 
positioŶŶeŵeŶt eŶ ƌĠaĐtioŶ à l͛iŶjoŶĐtioŶ faite paƌ le ŵiŶistğƌe ǀia le PAE, et de requalification de ce 

qui était déjà eŶ œuǀƌe. L͛agƌoĠĐologie de la tƌiple peƌfoƌŵaŶĐe se distiŶgue peu de l͛agƌiĐultuƌe 
duƌaďle auǆ tƌois pilieƌs, et ŵġŵe de l͛agƌiĐultuƌe ƌaisoŶŶĠe. Les différents acteurs se retrouvent 

globalement dans cette façon de voir le ĐoŶĐept d͛agƌoĠĐologie Đaƌ ils estiment tous travailler pour 

une amélioration de la durabilité des systèmes agricoles (progressive et ne remettant pas en cause 

les différents modèles agricoles dominants), et une écologisation des pratiques. L͛agƌoĠĐologie se 
positionne ainsi comme une nouvelle façon de qualifier un ensemble de pratiques (comme 

sǇŶoŶǇŵe d͛agƌiĐultuƌe duƌaďle, ou eŶĐoƌe d͛agƌiĐultuƌe ƌaisoŶŶĠeͿ, et/ou Đoŵŵe la paƌtie agƌiĐole 
et eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale d͛uŶ eŶseŵďle plus eŶgloďaŶt ;Đoŵŵe la ‘“EͿ. 

L͛assiŵilatioŶ de l͛agƌoécologie à une écologisation des pratiques est rendu possible par l͛ouǀeƌtuƌe 
et la polysémie de concept. N͛aǇaŶt pas de dĠfiŶitioŶ Đlaiƌe du teƌŵe (ni de eux même, ni issue du 

PAE qui laisse ǀoloŶtaiƌeŵeŶt uŶe ŵaƌge d͛iŶteƌpƌĠtatioŶ tƌğs laƌge), les différents porteurs de ces 

standards Ŷ͛oŶt pas de diffiĐultĠ paƌticulière pour se positionner par rapport à la notion 

d͛agƌoĠĐologie. Ils se ĐoŶsidğƌeŶt iŶŶoǀaŶts daŶs la façoŶ d͛aďoƌdeƌ et de tƌaiteƌ les problématiques 

environnementales et de santé dans leur démarche, et par là-même dans la lignée du PAE; sans 

toutefois particulièrement chercher à se revendiquer ou à utiliser le teƌŵe d͛agƌoĠĐologie pouƌ 
qualifier leur propre démarche. L͛agƌoĠĐologie offƌe en ces sens l͛aǀaŶtage de ĐoŶstituer un chapeau 

fédérateur pour une meilleure connaissance et reconnaissance des différentes dynamiques déjà 

engagées par chacun, auprès des politiques et des autres acteurs de la filière (transformateurs, 

distributeurs et consommateurs). 

Dans le cas de la deuxième vision-type identifiée, le ĐoŶĐept d͛agƌoĠĐologie se nourrit d͛uŶe ƌĠfleǆioŶ 
différente, qui dépasse le cadre des seules pratiques agricoles et des problématiques nationales. 

Cette vision s͛ideŶtifie à ou s͛iŶspiƌe plus des courants alternatifs, portée par des acteurs français ou 

internationaux (mouvements sociaux, groupe de scientifiques, etc.). Elle reflète en particulier celle de 

Nature et Progrès ainsi que, dans une autre mesure, celle de l͛ITAB eŶ taŶt Ƌu͛aĐteuƌ de l͛agƌiĐultuƌe 
bio. Ils se caƌaĐtĠƌiseŶt paƌ uŶ positioŶŶeŵeŶt plus pƌoaĐtif paƌ ƌappoƌt à l͛agƌoĠĐologie ;eŶ aŵoŶt 
du PAE), dans un objectif notamment de réaffirmation de leur identité et de leur inscription dans des 

modèles alternatifs (et opposés) aux modèles agricoles dominants ;ƋualifiĠ d͛agƌiĐultuƌe 
conventionnelle, industrielle, etc.). 



57 
 

Nature et Progrès est un pionnier et un aĐteuƌ histoƌiƋue de la ďio et de l͛agƌoĠĐologie. Parmi les 

démarches étudiées, ce sont des acteurs de ce standard qui ont utilisé et promu en premier le terme 

d͛agƌoĠĐologie. Natuƌe et Pƌogƌğs fut effeĐtiǀeŵeŶt « avant-gardiste », co-organisant en 2008 un 

colloque à Alďi suƌ l͛agƌoĠĐologie aǀeĐ, entre autres, la Confédération Paysanne, membre du réseau 

Via Campesina, coordination de plusieurs mouvements paysans militants pour l͛agƌoĠĐologie, avec 

un fort ancrage eŶ AŵĠƌiƋue LatiŶe. L͛oƌgaŶisatioŶ du ĐolloƋue et la rencontre avec le réseau 

associatif français et latino-américain promouvant une agriculture dite paysanne ont permis aux 

organisateurs, N&P en tête, de s͛ideŶtifieƌ auǆ ŵouǀeŵeŶts paǇsaŶs à tƌaǀeƌs le ŵoŶde. 
L͛agƌoĠĐologie est utilisĠe Đoŵŵe uŶ ƋualifiĐatif ĐoŵŵuŶ pouƌ les dĠŵaƌĐhes Ƌui ǀiseŶt uŶ « autre » 

système alimentaire. Au-delà du foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l͛agƌoĠĐosǇstğŵe des eǆploitatioŶs, N&P 

soutient une vision politique du ĐoŶĐept d͛agƌoĠĐologie, avec des objectifs économiques et sociaux 

très marqués et intégrés dans la vision environnementale : une agriculture autonome, sans intrants, 

adaptée au contexte naturel, économique et social, et basée sur des circuits courts rémunérateurs et 

des formes de solidarité forte entre producteurs et consommateurs. N&P est engagé pour un modèle 

de société différent en prônant une relocalisation des modes de vie et de production, une moindre 

dépendance de leur activité vis-à-vis des aides, etc. Elle se place en opposition à la libéralisation du 

marché des produits agricoles responsable selon ses représentants du déclin de la population 

d͛agƌiĐulteuƌs en France.  

Les aĐteuƌs de l͛ITAB Ŷe soutieŶŶeŶt pas nécessairement le même engagement politique et au même 

niveau de radicalité que Nature et Progrès, ŵais s͛iŶspiƌent de thèses relativement proches sur le 

ĐoŶĐept de l͛agƌoĠĐologie. L͛ITAB a ƌĠflĠĐhi au ĐoŶĐept de l͛agƌoĠĐologie dğs 2010 lors de la sortie du 

rapport De Schutter (2010) rapporteur spécial des Nations Unies au dƌoit à l͛aliŵeŶtatioŶ. En 2012, 

au moment du lancement du projet agro-ĠĐologiƋue pouƌ la FƌaŶĐe, l͛ITAB dĠĐide de se positioŶŶeƌ 
suƌ le ĐoŶĐept d͛agƌoĠĐologie et ƌĠaĐtiǀe ses souƌĐes (dont le rapport De Schutter qui traite 

abondamment du Đas de l͛agƌiĐulture familiale en Amérique Latine comme un modèle pertinent pour 

assurer la sécurité alimentaire mondiale). L͛ITAB s͛appuie aussi sur les travaux du GIRAF,  qui met en 

avant l͛idĠe d͛uŶe ƌeloĐalisatioŶ des ressources et des pratiques, notamment en insistant sur la 

diversité génétique mais aussi celle des savoirs, et l͛autoŶoŵie des agƌiĐulteuƌs vis-à-vis des marchés 

globaux. On retrouve le focus porté également par N&P sur le rôle clé de la diversité et de la 

réappropriation des ressources génétiques. 

La ǀisioŶ poƌtĠ paƌ l͛ITAB, saŶs ġtƌe ƌepƌĠseŶtatiǀe eŶ soi, illustƌe un positionnement commun à de 

nombreux acteurs de la bio vis-à-ǀis de l͛agƌoĠĐologie30. D͛uŶe paƌt elle se ďase suƌ les appƌoĐhes 
sĐieŶtifiƋues alteƌŶatiǀes ;autouƌ d͛Altieƌi, du dĠpaƌteŵeŶt “AD de l͛IN‘A, ou eŶĐoƌe du GI‘AFͿ, Ƌui 
cherchent à montrer le bien-foŶdĠ et les foŶdaŵeŶtauǆ d͛uŶ ŵodğle agƌoĠĐologiƋue et les fƌoŶts de 
recherche que cela implique (face au modèle dominant, et pour en sortir). On retrouve aussi une 

place significative donnée à la question du choix des modèles socioéconomiques et de la 

gouǀeƌŶaŶĐe paƌtagĠe des sǇstğŵes aliŵeŶtaiƌes. D͛autƌe paƌt les aĐteuƌs de la ďio ǀoieŶt 
l͛agƌoĠĐologie Đoŵŵe uŶ Đadƌe de ƌĠfleǆioŶ daŶs leƋuel il faut peŶseƌ ŶotaŵŵeŶt les oƌieŶtatioŶs du 

secteur bio, mais refuse de le voir comme un nouveau standard, qui viendrait concurrencer la bio, ou 

la noyer en la mettant en équivalence avec des pratiques et des visions potentiellement moins 

exigeantes car moins clairement définies.  

 Entre les deux visions-types que nous avons développées, il existe des rapprochements mais aussi  

des clivages. Du ĐôtĠ des ƌappƌoĐheŵeŶts, oŶ ƌetƌouǀe uŶe pƌĠoĐĐupatioŶ pouƌ plus d͛autoŶoŵie 
                                                           
30

 Voir par exemple la publication de la FNAB daté de 2013 et intitulé « La ďio au Đœuƌ de la tƌaŶsitioŶ 
agroécologique ». OŶ ƌetƌouǀe ŶotaŵŵeŶt les ƌĠfĠƌeŶĐes au ƌappoƌt De “Đhutteƌ, au GI‘AF, aiŶsi Ƌu͛à Pieƌƌe 
Rabhi. 
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vis-à-vis des intrants, et la valorisation des savoirs des agriculteurs et leur contextualisation. 

L͛ĠĐologisatioŶ des pƌatiƋues est ǀu Đoŵŵe uŶe ŶĠĐessitĠ, faĐe auǆ eŶjeuǆ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtauǆ et auǆ 
pƌĠoĐĐupatioŶs des ĐoŶsoŵŵateuƌs. Mais les poiŶts de ǀue diǀeƌgeŶt suƌ les ŵoǇeŶs d͛atteiŶdƌe Đes 
objectifs, et les dimensions que doiveŶt iŶĐluƌe l͛agƌoĠĐologie ;ďioteĐhŶiƋue et soĐioĠĐoŶoŵiƋue, au 
niveau des pratiques agricoles ou de tout le système alimentaire, etc.). Certains acteurs craignent de 

ǀoiƌ ġtƌe ŵis sous le ŵġŵe ǀoĐaďle d͛agƌoĠĐologie des ǀisioŶs tƌğs diffĠƌeŶtes, eŶtƌe une 

agroécologie « au sens faible » et  une autre « au sens fort ». On retrouve ici les débats autour des 

diffĠƌeŶtes façoŶs de ĐoŶsidĠƌeƌ et ŵettƌe eŶ œuǀƌe les ŶotioŶs de duƌaďilitĠ, ou suƌ le ŵodğle de 
transition écologique entre efficience, substitution ou reconception (Hill et MacRae, 1995); ou encore 

les dĠďats Ƌui tƌaǀeƌseŶt l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue, eŶtƌe staŶdaƌds de ŵaƌĐhĠ et pƌojet de soĐiĠtĠ 

(Poméon et al., 2017). Il est là aussi question de la possiďilitĠ d͛adapteƌ et réformer les pratiques 

agricoles sans modifier le cadre socioéconomique actuel, vs. la nécessité de remettre en cause le 

système alimentaire dominant dans son ensemble. Van den Akker (2013), de Nature et Progrès, parle 

de démarches qui cherchent à « ƌeǀeƌdiƌ l͛iŵage de l͛agriculture conventionnelle » ou eŶĐoƌe d͛uŶe 
« agroécologie industrielle » . A l͛iŶǀeƌse, il Ǉ a Đhez d͛autƌes aĐteuƌs l͛affiƌŵatioŶ d͛une volonté 

d͛eŶĐouƌageƌ le dĠǀeloppeŵeŶt de dĠŵaƌĐhes différentes ŵais fĠdĠƌĠs a ŵiŶiŵa autouƌ d͛uŶ tƌoŶĐ 
commun (désigné par le terme « agroécologie », mais qui pourrait être un autre terme aussi), pour 

assurer une transition progressive des systèmes agricoles et alimentaires, différents modèles 

pouvant coexister les uns avec les autres.  

De façon globale, tous les acteurs interrogés ƌejetteŶt l͛idĠe d͛uŶ staŶdaƌd puďlic (ou privé) qui serait 

dédié spécifiquement à l͛agƌoĠĐologie. “oit paƌĐe Ƌu͛elle iŶĐaƌŶe uŶ ŵouǀeŵeŶt soĐial visant un 

changement de modèle de société qui ne saurait être limité à un label (ce qui ressort des entretiens 

aǀeĐ des aĐteuƌs de l͛ITAB et de N&P) ; soit par ce que cela rajouterait à la confusion déjà existantes 

autour des labels en agriculture (Agri Confiance, ITAB); soit parce que cela freinerait les démarches 

d͛iŶŶoǀatioŶ, ƌeĐƌĠeƌait uŶ sǇstğŵe ĐloisoŶŶĠ sous foƌŵe de ŵaƌĐhĠ de ŶiĐhe et eǆĐlurait un certain 

Ŷoŵďƌe d͛aĐteuƌs qui tentent d͛œuǀƌeƌ à leur manière pouƌ l͛ĠǀolutioŶ vers une agriculture plus 

durable.  
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Conclusion 
Dans Đette Ġtude eǆploƌatoiƌe, Ŷous aǀoŶs ĐheƌĐhĠ à ƌeŶdƌe Đoŵpte de l͛usage et de la diffusioŶ du 
terme « agroécologie » et des concepts Ƌui s͛Ǉ ƌattaĐhe au seiŶ des staŶdaƌds de produits 

alimentaires. Pouƌ Đela, Ŷous aǀoŶs d͛aďoƌd ĐapitalisĠ des informations via iŶteƌŶet eŶ foŶĐtioŶ d͛uŶe 
grille analytique que nous avions définie. Nous avons ensuite réalisé un travail d͛eŶtƌetieŶs semi-

directifs avec des acteurs ayant une implication significative dans la création, la gestion ou la 

diffusion des différents standards, afiŶ d͛ġtƌe au plus pƌoĐhe des dĠĐisioŶs stƌatĠgiƋues et des 

orientations caractérisant chaque standard. Nous avons ensuite décrit les résultats issus des 

enquêtes pour chacun des huit standards analysés à savoir Bleu Blanc Cœuƌ, Haute Valeuƌ 
EŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale, les “igŶes OffiĐiels de la QualitĠ et de l͛OƌigiŶe (hors bio), Agri Confiance, Terra 

Vitis, Terre et Saveur, Nature et Progrès et AgƌiĐultuƌe BiologiƋue. Pouƌ ĐhaĐuŶ d͛eŶtƌe euǆ Ŷous 
avons analysé d͛aďoƌd leuƌ foŶĐtioŶŶeŵeŶt et eŶsuite leuƌ lieŶ et ǀisioŶ paƌ ƌappoƌt à l͛agƌoĠĐologie. 

BieŶ Ƌu͛uŶe diǀeƌsitĠ de staŶdaƌds ait été identifiée (douze initialement parmi lesquels huit ont été 

enquêtés), peu d͛eŶtƌe euǆ communiquent sur leur démarche avec le terme « agroécologie ». Ce 

soŶt daŶs la gƌaŶde ŵajoƌitĠ des Đas des aĐteuƌs gouǀeƌŶeŵeŶtauǆ ou d͛oƌgaŶisatioŶs 

professionnelles qui ont commencé à utiliser ce terme pour qualifier ces démarches. Il y a donc une 

ĐeƌtaiŶe distaŶĐe aǀeĐ le ĐoŶĐept d͛agƌoĠĐologie pouƌ ďeauĐoup des dĠŵaƌĐhes ĠtudiĠes. 
L͛agƌoĠĐologie Ǉ est essentiellement comprise en regard du projet agro-écologique pour la France 

porté par le ministğƌe de l͛AgƌiĐultuƌe, et est basée sur une amélioration de la durabilité des 

systèmes de production, avec une dominante en teƌŵes d͛ĠĐologisatioŶ des pratiques. Le concept 

d͛agƌoĠĐologie Ǉ est plutôt assoĐiĠ à uŶe diŵiŶutioŶ des impacts environnementauǆ de l͛agƌiĐultuƌe 

notamment par uŶe ƌĠduĐtioŶ de l͛usage des intrants chimiques et leur remplacement par des 

alternatives agronomiques (légumineuses, auxiliaires de culture) ou des innovations technologiques 

(agriculture de précision). Parmi les aĐteuƌs iŶteƌƌogĠs, deuǆ d͛eŶtƌe euǆ ;Natuƌe et Pƌogƌğs et l͛ITABͿ 
se sont véritablement positionnés sur le ĐoŶĐept d͛agroécologie avant la mise en place du projet 

agroécologique ministériel. Pour eux, nous retrouvons une vision soit identifiée à celle d͛une 

agroécologie inscrite dans une critique radicale et globale du modèle agricole et alimentaire 

dominant, soit proche de cette dernière. L͛agƌoĠĐologie Ǉ est assoĐiĠe à uŶe ƌeloĐalisatioŶ des 
filiğƌes, eŶ pƌoŵouǀaŶt l͛autoŶoŵie des saǀoiƌs ŶotaŵŵeŶt au travers de la diversité génétique des 

semences, la participation et la co-gestion entre producteurs aiŶsi Ƌu͛entre producteurs et 

consommateurs comme avec le système participatif de garantie de N&P.  

Il ressort de nos entretiens que l͛aďseŶĐe d͛uŶe dĠfiŶitioŶ uŶiƋue et uŶiǀoƋue du ĐoŶĐept 
d͛agƌoĠĐologie et de Đe Ƌu͛il iŶtğgƌe a, au ŵoiŶs, deuǆ ĐoŶsĠƋueŶĐes Ŷotaďles eŶ teƌŵes de 
positionnement des acteurs enquêtés vis-à-vis de ce concept. D͛uŶe paƌt, cela entraine un 

positionnement assez lâĐhe et distaŶt pouƌ l͛eŶseŵďle des aĐteuƌs eŶƋuġtĠs, Ƌui se ǀoieŶt ġtƌe 
associés au terme par des acteurs externes. D͛autƌe paƌt, la volonté politique du gouvernement 

d͛ĠteŶdƌe le ĐoŶĐept à un large panel de démarches pouvant être assimilées, pour certains de nos 

interlocuteurs, à des méthodes conventionnelles, provoque chez ces derniers un recul 

supplĠŵeŶtaiƌe ǀoiƌ uŶe ŵĠfiaŶĐe ƋuaŶt à l͛usage de ce concept alors associé à un instrument de 

greenwashing. 

L͛agƌoĠĐologie est uŶ ĐoŶĐept sujet à controverses et sa diffusion au travers des standards de 

produits alimentaire en est une illustration. La plupart des standards étudiés ont été rapprochés du 

terme « agroécologie » par des acteurs institutionnels sans que cela induise ou reflète des 

changements significatifs dans leur fonctionnement. EŶ l͛Ġtat, l͛agƌoĠĐologie ƌeste doŶĐ uŶ ĐoŶĐept 
« mou » au sein des standards de produits alimentaires, dont la qualité plastique est un avantage 

pour être approprié par des acteurs très différents, et un inconvénient caƌ souƌĐe d͛iŶĐoŵpƌĠheŶsioŶ 
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et donc difficilement (ou partiellement en tout cas) mobilisateur. Le ŵiŶistğƌe a d͛ailleuƌs laŶĐĠ fiŶ 
2016/début 2017 des réflexions dans le cadre du PAE pour une meilleure intégration des 

problématiques de filière, une meilleure appropriation par les acteurs des différents échelons, et une 

ƌeĐoŶŶaissaŶĐe des pƌoduits issus de l͛agƌoĠĐologie. AiŶsi uŶ ĐhaŶtieƌ a ĠtĠ ouǀeƌt pouƌ uŶe 
reconnaissance des démarches professionnelles comme des démarches agroécologiques. Un 

dispositif souple est eŶǀisagĠ ;et ƌestait à testeƌͿ, plutôt Ƌu͛uŶe Ŷouǀelle ŵeŶtioŶ ou ĐeƌtifiĐatioŶ, 

basé sur une démarche volontaire et de progrès, et une reconnaissance autour de 4 axes (caractère 

partenarial – ĐoŶtƌaĐtuel ; eŶgageŵeŶt de l͛aŵoŶt agƌiĐole; eŶgageŵeŶt de l͛aǀal - adaptation 

d͛iŶdiĐateuƌs ‘“E ; modalités de suivi des engagements). 

Notƌe Ġtude s͛est ďasĠe suƌ uŶe populatioŶ d͛aĐteurs majoritairement caractérisée par des postes à 

responsabilités (gestionnaire, responsable, directeur qualité etc.), intervenant plutôt au niveau 

oƌgaŶisatioŶŶel et stƌatĠgiƋue daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe des staŶdaƌds. La foĐalisatioŶ de Ŷotƌe Ġtude 
sur ces acteurs des standards - compris comme une des diverses formes que peuvent prendre les 

dynamiques marchandes - avait plutôt vocation à ĐaƌaĐtĠƌiseƌ l͛iŵpaĐt de la diffusioŶ du ĐoŶĐept 
d͛agƌoĠĐologie eŶ taŶt Ƌu͛aƌguŵeŶt de différenciation à finalité commerciale dans ce type de 

dynamique marchande. Or, au sein même des standards, au-delà des pƌoďlĠŵatiƋues d͛oƌdƌe 
organisationnelles ou stratégiques, des acteurs de terrains, au contact de la production, pourraient 

aǀoiƌ uŶe ƌepƌĠseŶtatioŶ du ĐoŶĐept d͛agƌoĠĐologie  différentes -si Đe Ŷ͛est opposĠe – à celle prônée 

par les gestionnaires des standards.. De fait, si la représentatioŶ du ĐoŶĐept d͛agƌoĠĐologie peut 
paraître mitigée - eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l͛ĠĐhaŶtilloŶ d͛iŶdiǀidus Ƌue Ŷous aǀoŶs tƌaitĠ - jusƋu͛à 
paƌtiĐipeƌ à la peƌte de seŶs du ĐoŶĐept, il Ŷ͛eŶ deŵeuƌe pas ŵoiŶs Ƌu͛uŶe ǀisioŶ Ġlaƌgie à d͛autƌes 
acteurs permettrait de ŵettƌe eŶ ĠǀideŶĐe d͛autƌes dynamiques invisibles dans cette étude. 

L͛iŶstitutioŶŶalisatioŶ de l͛agƌoĠĐologie à tƌaǀeƌs sa ŵise eŶ Ŷoƌŵe et eŶ ŵaƌĐhĠ ǀia des staŶdaƌds 
appaƌait Đoŵŵe uŶ phĠŶoŵğŶe assez flou, Ƌui pouƌ l͛iŶstaŶt Ŷe seŵďle pas faǀoƌiseƌ soŶ ancrage 

durable dans les représentations des acteurs de ces standards. Ce qui Ŷ͛est pƌoďaďleŵeŶt pas le Đas 
pour d͛autƌes ĐaŶauǆ d͛iŶstitutioŶŶalisatioŶ Ƌui pouƌƌait ƌetƌaŶsĐƌiƌe uŶe tout autƌe dǇŶaŵiƋue 
autouƌ de l͛agƌoĠĐologie, daŶs ses diffĠƌeŶtes aĐĐeptions. 



 

Annexe 1. Liste des personnes interviewées  
 

 

Standard Acteur interviewé Poste

Bleu BlaŶĐ Cœuƌ Nathalie Kerhoas

Vanessa Alain

Guillaume Mairesse

Directrice de l'association

Coordinatrice développement filière

Responsable Recherche Innovation

AgriConfiance Jean-Marc Hamon

Alix Pavie-Jonca

Chargé de mission Développement Durable et Environnement

Coordination financère, du Développement Durable et de 

l'Innovation 

Terra Vitis Marjolaine Chatin Animatrice fédération nationale Terra Vitis 

Agriculture 

Biologique

Frédéric Rey ITAB : responsable partenariats européens - Semences et Plants

Haute Valeur 

Environnementale

Loïc Schio Secrétaire général de la CNCE

Nature et Progrès Jordy Van den Akker Agriculteur 

Indications 

Géographiques

Jacques Gautier Inspecteur national INAO - animateur commission 

environnement 



 

AŶŶexe Ϯ. Grille d’eŶtretieŶ  
Certaines questions ont été inspirées du guide d͛eŶtƌetieŶ de Claƌa JollǇ (Jolly 2015).  

 

 

 

 

 

Catégorie Cible Items Questions 

Présentation 

Biographique 

S'infomer sur 

l'interlocuteur 

Quel est votre poste ?

Comment et quand êtes vous arrivé à ce poste ? 

Quelles sont vos missions ? 

Historique et 

objectifs 

initiaux

A. Date de 

ŵise eŶ œuǀƌe 
du standard

B. Porteurs

C. Statut

Pouvez-vous nous présenter l'historique de la structure et du standard (qui, quoi, où, 

quand, comment) ?

Qu'est ce qui a motivé la création de le structure et du standard ? Standard = projet de 

départ  ? 

Organisation  

D. Nombre 

d'acteurs 

impliqués

E. Filière et 

distribution

F. Cahier des 

charges

G. Modalité de 

contrôle et de 

certification

Quelles sont les sources de financement de la structure ?

Quels sont les partenaires principaux ? Leurs rôles ?

Comment s'organise l'association ? 

Quel est le statut du standard (marque privée, collective...) ? 

Aǀez-ǀous uŶe idĠe du Ŷoŵďƌe d'aĐteuƌs iŵpliƋuĠs ;pƌoduĐteuƌs, suƌfaĐe, CA…Ϳ ? 
Quels circuits de distribution sont privilégiés pour les produits standardisés ? Si 

plusieurs, quelle proportion ? 

Dans la 

structure

I. Date 

d'emploi du 

mot AE 

H. Nature du 

lien avec 

l'agroécologie

Votre structure utilise-t-elle la notion d'agroécologie ? Depuis quand ? Au travers de 

quel moyens (standard ou autre) ? 

Quelle est la place de l'AE dans l'ensemble des activités de la structure ? Avez-vous 

des ambitions quelconques concernant l'AE dans la structure ? 

Dans le 

standard

I. Date 

d'emploi du 

mot AE 

H. Nature du 

lien avec 

l'agroécologie

J. Mesures 

agroécologiqu

es concrètes

K. Vision de 

l'Agroécologie

Revendique : Depuis quand utilisez vous la notion d'AE ? Pourquoi cette utilisation ? 

Quels sont les enjeux ? --> Quelle définiton de l'AE est utilisée ?

Ne Revendique pas :  Qualifieriez-vous votre standard comme relevant de l'AE ?  Telle 

personne estime que votre initiative relève de l'AE ? Qu'en pensez-vous ?  --> Quelle 

est votre définition de l'AE ?

Comment s'incarne l'agroécologie dans le standard (pratiques, organisations..)?

Quel est le mode de certification (charte, CDC)? et de contrôle (organ. indé.)?

Avez vous une idée de la visibilité du standard auprès des consommateurs ? A-t-elle 

évoluer ? Est-ce que l'AE est un moyen d'amélirorer cette visibilité pour le conso. ? 

Relation avec 

les autres 

initiatives

K. Vision de 

l'AE 

Que pensez vous du projet AE pour la France du ministre ? Aves vous des 

appréhensions/des attentes concernant cette institutionnalisation de l'AE  ? 

Que pensez vous de cette forme d'engouement général sur l'AE ? Selon vous, la 

profusion de standards est-elle une opportunité ou une menace ?

Fonctionnem

ent du 

standard et 

de la 

structure 

L'AE dans la 

structure et 

le standard



 

AŶŶexe ϯ. Les priŶcipes de l’agroĠcologie seloŶ le GIRAF 

  



 

Annexe 4 Fonctionnement interne de la fédération Nature et Progrès – Source : Torremocha, 2015
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